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SYNTHÈSE 
 

La Semtcar (Société d’économie mixte des transports collectifs de l’agglomération rennaise) a 

été créée en 1992. Elle est spécialisée dans les mandats de maîtrise d’ouvrage, les études, le 

conseil et le montage d’opérations dans le secteur des transports publics. Elle a réalisé pour le 

compte de Rennes Métropole, son principal actionnaire, l’ensemble des études et travaux des 

lignes a et b du métro, ainsi que des ouvrages associés. Le contrôle de ses comptes et de sa 

gestion pour les exercices 2015 et suivants a été inscrit au programme de la chambre régionale 

des comptes de Bretagne. 

 

La SEM compte 33 collaborateurs permanents et dispose d’environ 4 millions d’euros de 

recettes d’exploitation, quasi-intégralement issues de son mandat de construction de la ligne b 

du métro. 

 

La chambre a pu constater que le fonctionnement institutionnel, sans présenter de défaut 

majeur, mériterait d’être amélioré, notamment en simplifiant l’actionnariat, en garantissant la 

régularité de la participation aux instances, en rédigeant un règlement intérieur de celles-ci et 

en apportant davantage de formalisme. Sur la base existante, les délégations internes pourraient 

être clarifiées. 

 

Aucun dysfonctionnement majeur n’a été relevé en matière de gestion interne, administrative 

et comptable. Le suivi de l’opération principale est satisfaisant et permanent. Les annexes des 

comptes annuels pourraient cependant être plus détaillées et circonstanciées. Les comptes 

bancaires dédiés et l’utilisation systématique de virements sont une garantie de clarté et de 

traçabilité. En matière de commande publique, la chambre a pu constater une organisation 

satisfaisante, une bonne tenue globale des dossiers et la correcte passation de la majorité des 

marchés. Si l’organisation générale et le pilotage des systèmes d’information n’appellent pas 

d’observation particulière, la sécurité informatique et physique pourrait être améliorée. 

 

La situation financière de la société est bonne. Les charges apparaissent globalement maîtrisées, 

même si les salaires et traitements progressent régulièrement, et la rémunération du mandat 

principal est favorable et régulière. L’affectation en réserves de résultats constamment positifs 

conduit même à un montant cumulé très significatif (près de 2 M€) sans rapport avec l’objet de 

la société. La remontée d’une partie de ces montants vers l’actionnaire public pourra être 

étudiée en fonction des perspectives d’évolution de la société. La Semtcar n’est pas endettée et 

bénéficie d’une trésorerie confortable, excessive même pour l’opération principale en raison 

d’avances versées de façon anticipée par Rennes Métropole. 

 

La gestion des ressources humaines est satisfaisante, la chambre ayant pu noter la qualité de la 

gestion individuelle et contractuelle, la qualité des procédures de recrutement et d’évaluation et 

l’existence d’outils de gestion prévisionnelle. En matière de temps de travail, la durée calculée, 

par rapport à la référence nationale, est favorable aux salariés. En y ajoutant les congés 

supplémentaires accordés et le régime avantageux des autorisations spéciales d’absences, la 

perte de ressources de travail est d’environ 1,5 équivalent temps plein. La chambre souligne le 

niveau important et l’évolution significative de la masse salariale, liée à un régime de 

rémunérations, de primes et d’avantages sociaux favorables aux salariés. 
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A l’issue du chantier de la ligne b du métro, la Semtcar devra évoluer vers un mode de 

fonctionnement multi-projets. Elle a commencé à le faire, sur le plan stratégique ou en matière 

de ressources humaines, et devra poursuivre en développant une comptabilité analytique ou en 

révisant son système d’information. 

 

S’il existe un portefeuille de prestations externalisables de Rennes Métropole dans le domaine 

des mobilités, déplacements et transports, la société a besoin, de la part de son actionnaire 

majoritaire et mandat principal, de visibilité sur leur principe, leur contenu, leur calendrier et 

leur financement. 

 

Il est également possible pour la SEM de répondre à des commandes dans l’aire métropolitaine 

rennaise sur d’autres thèmes que les transports collectifs. Il existe enfin la possibilité de 

répondre à des commandes d’autres collectivités ou organismes dans les champs historiques 

d’activité de la société. Ces deux pistes ne doivent pas être exclues a priori. Empruntées de 

manière encadrée et raisonnable, elles permettraient la mobilisation de savoir-faire et de 

compétences existants, aux fins de les maintenir et de les faire fructifier. 

 

Si la société devient multi-projets mais reste principalement mono-client, sa transformation en 

SPL serait une évolution cohérente facilitant les relations avec les collectivités territoriales 

concernées. 
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RECOMMANDATIONS 
 

Sur le fondement des observations du rapport, la chambre formule les recommandations et 

rappels au respect des lois et règlements suivants : 

 

 

Recommandation n° 1 Garantir la régularité de la participation aux assemblées générales 

(§ 2.2.1 à 2.2.4) 

 

Recommandation n° 2 Adopter un règlement intérieur des instances dirigeantes 

(§ 2.5) 

 

 

Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne sont 

fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du présent 

rapport sont donc invités à tenir compte des recommandations, mais aussi de l’ensemble des 

observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans son résumé. 
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INTRODUCTION 
 

 

 

La chambre régionale des comptes de Bretagne a procédé, dans le cadre de son programme de 

travail, au contrôle des comptes et à l’examen de la gestion de la société d’économie mixte des 

transports collectifs de l’agglomération rennaise (Semtcar) à compter de l’exercice 2015. Ce 

contrôle a été ouvert par lettres du 13 août 2019 et du 20 septembre 2019. 

 

L’entretien prévu par l’article L. 243-1 du code des juridictions financières a eu lieu le 

11 mai 2020 avec M. Xavier Tirel, directeur général et représentant légal de la SEM. Aucun 

élément n’étant susceptible de concerner spécifiquement sa gestion, il a été convenu avec 

l’ancien directeur général, M. Guy Malbrancke, qu’un entretien n’était pas utile. 

 

La chambre, lors de sa séance du 17 juin 2020, a arrêté ses observations provisoires, qui ont été 

adressées à M. Tirel le 15 septembre 2020, avec l’envoi d’une copie intégrale au président de 

la société, par courrier du même jour. 

 

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, lors de sa séance du 25 novembre 2020, 

a arrêté ses observations définitives. 

 

 

 

 

Avertissement 
 

L’instruction de ce rapport et la procédure contradictoire se sont déroulées avant la 

déclaration de l’état d’urgence sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 instauré par la loi 

n° 2020-290 du 23 mars 2020 entrée en vigueur le 25 mars 2020. Les possibles incidences de 

la crise sanitaire sur la thématique abordée n’ont donc pu être prises en compte dans les 

observations qui suivent. 
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1 LA GOUVERNANCE GENERALE DE LA SOCIETE 

 L’activité de la société 

La Semtcar (Société d’économie mixte des transports collectifs de l’agglomération rennaise) a 

été créée en 1992. Elle est spécialisée dans les mandats de maîtrise d’ouvrage, les études, le 

conseil et le montage d’opérations dans le secteur des transports publics.  

A cette fin, elle indique assumer l’ensemble des fonctions nécessaires à la bonne réalisation des 

missions qui lui sont confiées : planification, pilotage et gestion de projet, gestion financière, 

garantie de bonne fin des opérations, gestion des assurances, gestion de la communication, 

contrôle, maîtrise des risques. Sur le plan technique, elle sollicite de nombreuses compétences 

dans des métiers variés : systèmes de transports automatiques, génie civil, géotechnique, 

topographie, voirie, réseaux, équipements, informatique, communication, coordination, 

architecture, suivi réglementaire et urbanistique, marchés publics et privés. 

La SEM (société d’économie mixte) exerce son activité dans le cadre de mandats établis selon 

les anciennes dispositions de la loi dite MOP1 désormais codifiées aux articles L. 2410-1 et 

suivants du code de la commande publique. 

Elle a réalisé pour le compte de Rennes Métropole, son principal actionnaire, l’ensemble des 

études et travaux des lignes a (livrée en mars 2002) et b du métro (dont l’ouverture est prévue 

au premier semestre 2021), ainsi que des ouvrages associés, notamment des parcs relais 

attenants. 

Comptant 35 collaborateurs, la Semtcar ne dispose pas de filiales et ne détient pas de parts de 

capital d’autres sociétés ou organismes. 

 Le cadre statutaire 

 L’objet social 

L’article 2 des statuts définit ainsi l’objet de la Semtcar : 

« Etudier et/ou de réaliser tous ouvrages publics dans l’agglomération rennaise, et plus 

particulièrement : 

- la mise au point de l’ensemble des dossiers nécessaires à la faisabilité de tout projet 

lié au réseau de transports collectifs et aux déplacements, 

- les mesures de l’impact de ces projets sur le budget des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics et leur faisabilité au regard de l’environnement 

économique et financier des dites collectivités et de leurs établissements publics, 

- les études et la réalisation des ouvrages liés aux transports collectifs. 

Réaliser, à titre complémentaire, toute prestation de conseil et d’études auprès d’autres 

organismes ou collectivités ». 

Concernant les études et réalisations d’ouvrages publics, l’objet social est géographiquement 

circonscrit à Rennes et son agglomération. 

                                                 
1 Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise 

d’œuvre privée. 
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Concernant les activités complémentaires, la dernière phrase ouvre un champ très large, qui 

n’est délimité ni géographiquement, ni sur le fond. En ne liant pas les prestations de conseil et 

d’études aux activités de base de la société, cette rédaction ne prévient pas les risques de dérive 

de l’objet social. 

La chambre relève que les prestations complémentaires visées dans l’objet social ont un 

caractère imprécis et laissent une latitude trop large pour tout type d’opérations, en tout 

lieu (y compris à l’étranger). L’imprécision de l’objet complémentaire ne permet pas de 

garantir le respect des dispositions de l’article L. 1521-1 du code général des collectivités 

territoriales (CGCT). La rédaction adoptée apparaît inadéquate et mériterait d’être 

revue. 

 L’évolution du texte des statuts pendant la période sous revue 

Depuis 2015, les statuts ont été modifiés une fois, par l’assemblée générale extraordinaire 

du 21 juin 2016, conformément aux recommandations de l’audit Deloitte2. Les principales 

modifications ont porté sur des mises à jour et des mises en conformité avec la pratique 

(changement de siège social, création de postes de vice-présidents, collège de censeurs). 

 L’actionnariat 

L’article 6 des statuts est conforme à la réglementation posée par les articles L. 1522-1 et 

L. 1522-2 du CGCT, puisqu’il indique que l’actionnariat des collectivités territoriales et leurs 

groupements est compris entre 50 et 85 %. 

Au moment du contrôle, la Semtcar disposait de sept actionnaires pour un total de 

12 500 actions. Le capital social est détenu à hauteur de 68,7 % par Rennes Métropole et de 

30 % par Transdev, dont l’actionnaire majoritaire reste la Caisse des dépôts et consignations. 

Quelques actions sont détenues par les banques Crédit agricole, BPO et Crédit mutuel-Arkéa, 

et par deux actionnaires individuels (représentant par ailleurs Transdev, à l’assemblée générale 

et au conseil d’administration). 

Le nominal de l’action est fixé à 16 €. Le tableau inclus dans les comptes annuels, comme dans 

le rapport du commissaire aux comptes, est erroné, la valeur détenue par la BPO étant, pour 

12 actions, de 192 € et non de 200 €. 

  

                                                 
2 La Semtcar a fait l’objet d’un audit par le cabinet Deloitte fin 2015, portant sur les années 2010 à 2015. Il s’agit 

d’un « diagnostic financier, fonctionnel et institutionnel », commandé par Rennes Métropole et remis en 

janvier 2016. 
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 Actionnariat de la Semtcar 

Actionnaire Nombre d’actions Participation Valeur 

Rennes Métropole 8 588 68,7 % 137 408 € 

Transdev 3 748 30,0 % 59 968 € 

Crédit Mutuel Arkéa 100 0,8 % 1 600 € 

Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel 35 50 0,4 % 800 € 

Banque Populaire de l’Ouest 12 0,1 % 192 € 

Actionnaire individuel 1 1 0,0 % 16 € 

Actionnaire individuel 2 1 0,0 % 16 € 

TOTAL 12 500 100 % 200 000 € 

Source : CRC, à partir du rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 2018. 

 

L’actionnariat de la SEM comporte à la fois des actionnaires personnes morales et des 

actionnaires personnes physiques. Un nouvel actionnaire individuel est entré au capital le 

20 janvier 2015. Par un prêt d’action de la société Transdev, il s’agissait de respecter le seuil 

minimum de sept actionnaires alors en vigueur, posé à l’article L. 225-1 du code de commerce. 

Une autre personne physique est devenue actionnaire le 20 février 2018, en remplacement d’un 

précédent actionnaire individuel. 

De la part de la SEM, une confusion entre la qualité de personne physique actionnaire et de 

représentant d’un actionnaire personne morale pourrait poser problème, notamment en matière 

de détermination du quorum, même si le cas ne s’est pas présenté. 

Cette situation peut aussi créer une confusion pour l’intéressé lui-même : à l’AG du 

26 juin 2018, l’un des actionnaires individuels n’a apposé qu’une seule signature sur la feuille 

de présence, en tant que représentant Transdev, et n’a donc pas signé pour lui-même. En 

revanche, l’autre actionnaire individuel a représenté à la fois Transdev et lui-même à l’AG du 

25 juin 2019 et a bien signé deux fois la feuille de présence : une fois en tant que représentant 

Transdev et une fois en son nom propre. 

Comme, depuis l’intervention de l’ordonnance n° 2015-1127 du 10 septembre 2015, le nombre 

minimal d’actionnaires d’une société anonyme non cotée n’est plus que de deux (mais que le 

nombre d’administrateurs reste au minimum de trois), la SEM pourrait simplifier la situation 

en réduisant le nombre d’actionnaires aux seules personnes morales. 

La Semtcar n’a pas signé de convention réglementée avec ses actionnaires et a régulièrement 

désigné son commissaire aux comptes. 

La chambre invite la société à corriger l’annexe des comptes annuels sur le montant 

détenu par un actionnaire et à simplifier l’actionnariat en supprimant la catégorie des 

actionnaires personnes physiques. 
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 Les rapports internes 

La SEM a l’obligation de présenter plusieurs rapports au titre du code de commerce et du 

CGCT. 

Les rapports de gestion du conseil d’administration (CA) à l’assemblée générale (AG) rendent 

compte, de manière synthétique, de la situation et de l’activité de la société et des résultats de 

la gestion durant l’exercice écoulé. Ils sont sommaires sur les ressources humaines et leur 

gestion et n’abordent pas le détail des dépenses de la société. 

Ils informent également sur les délais de règlement et sur la situation des administrateurs 

(mandats détenus dans d’autres sociétés, rémunérations et avantages). Depuis 2017, 

l’information sur la situation des administrateurs figure dans le rapport sur le gouvernement 

d’entreprise du CA à l’AG. 

Les commissaires aux comptes établissent bien le rapport général qui relate l’accomplissement 

de leur mission et le rapport spécial sur les conventions réglementées. 

 Le rapport de l’article L. 1524-5 alinéa 14 du CGCT 

Les organes délibérants des collectivités territoriales actionnaires doivent se prononcer au 

moins une fois par an sur le rapport qui leur est présenté par leurs représentants au conseil 

d’administration de la SEM dont elles sont actionnaires. 

Les délibérations correspondantes de Rennes Métropole comprennent une synthèse des travaux 

effectués par la Semtcar, qui est en fait une simple reprise du rapport d’activité de la société. 

Les élus de Rennes Métropole se contentent d’examiner le compte rendu année après 

année, sans débat d’orientation stratégique, notamment sur l’avenir de la société et ses 

perspectives d’activité. 
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2 LE FONCTIONNEMENT INSTITUTIONNEL 

 Le conseil d’administration 

L’article 15 des statuts précise que la Semtcar est administrée par un conseil d’administration. 

Selon l’article 18.1, le conseil : 

- détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre, 

- se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses 

délibérations les affaires qui la concernent. 

 La composition du conseil d’administration 

 Répartition du capital et des sièges au conseil d’administration 

Actionnaires Part du capital Nombre de sièges d’administrateurs 

Collectivités locales 68,7 % 8 

Rennes Métropole 68,7 % 8 

Actionnaires privés 31,3 % 3 

Transdev* 30,0 % 1 

Crédit Mutuel Arkéa 0,8 % 1 

Caisse régionale de Crédit Agricole mutuel 35 0,4 % - 

Banque Populaire de l’Ouest 0,1 % - 

Actionnaire individuel 1 0,0 % 1 

Actionnaire individuel 2 0,0 % - 

Total 100,0 % 11 
Source : CRC. 

* Représentée au CA par l’actionnaire individuel 1 depuis le 10 décembre 2013 (source : Semtcar). 

 

Depuis 2015, la répartition du capital entre l’EPCI et les autres actionnaires n’a pas changé, de 

même que le nombre total de sièges d’administrateurs, resté stable à 11. 

 La situation de Rennes Métropole 

L’article 15 des statuts prévoit que le conseil d’administration est composé de 3 à 

18 membres, les collectivités territoriales détenant toujours plus de la moitié des sièges 

d’administrateurs, ce qui est conforme à la réglementation (article L. 225-17 du code de 

commerce et article L. 1522-1-2° du CGCT). Toute collectivité territoriale a le droit au moins 

à un représentant désigné en son sein par l’organe délibérant (article 15 des statuts, conforme à 

l’article L. 1524-5 du CGCT). 

En l’occurrence, le CA comprend 11 représentants permanents, dont huit sièges pour 

Rennes Métropole, seul groupement de collectivités actionnaire. 

Selon l’article L. 1524-5 du CGCT, la représentation de l’ensemble des collectivités 

territoriales ou de leurs groupements ne doit pas dépasser la proportion du capital leur 

appartenant dans le capital de la société, et le nombre de sièges dont ils disposent est 

éventuellement arrondi à l’unité supérieure. 

En l’espèce, Rennes Métropole possède 68,7 % du capital de la Semtcar, ce qui lui 

permet de détenir 7,557 sièges, arrondis à 8. 
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 Les autres membres 

Le reste des sièges est détenu par les autres actionnaires qui sont soit des personnes 

morales, soit des personnes physiques. L’article L. 225-20 du code de commerce prévoit qu’une 

personne morale de droit privé qui est administrateur d’une société anonyme doit désigner un 

représentant (et un seul, quel que soit le nombre d’actions possédées). Sinon, le droit commun 

des sociétés s’applique, c’est-à-dire qu’une personne physique peut être nommée au CA par 

l’assemblée générale à condition de posséder au moins une action. 

Transdev et le Crédit Mutuel Arkéa, personnes morales, détiennent chacun ainsi un 

siège d’administrateur. Une personne physique (représentant Transdev par ailleurs) détient un 

troisième siège. 

 La désignation des administrateurs 

L’entrée au CA d’un actionnaire individuel en tant que représentant de Transdev n’a pas 

été formellement entérinée par l’AG, la Semtcar ayant seulement fourni un courrier de Transdev 

informant de sa désignation. L’article 15 alinéa 10 des statuts stipule bien que « les 

administrateurs représentant le collège des actionnaires autres que les collectivités 

territoriales sont nommés par l’AGO » (assemblée générale ordinaire). Si c’est bien Transdev 

qui est actionnaire, c’est son représentant qui est administrateur et une désignation formelle par 

l’AGO s’impose. 

L’audit externe de 2015 avait déjà relevé cette pratique pour les années antérieures. 

Sur la période contrôlée, un seul nouvel administrateur (personne physique) a été 

nommé. Or, il a été désigné par le conseil d’administration et non par l’assemblée générale. Il 

s’agit de l’autre actionnaire individuel, désignée en CA du 12 décembre 2017, à la place d’un 

actionnaire personne physique démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de ce 

dernier (c’est-à-dire jusqu’à l’AG approuvant les comptes 2018). 

Même dans ce cas, les statuts prévoient toutefois que la désignation doit être réalisée par 

l’AG, comme l’indique l’article 16 alinéa 3 : « l’administrateur élu par l’AG en remplacement 

d’un autre administrateur ne demeure en fonctions que jusqu’à l’époque prévue pour la fin de 

celles de son prédécesseur ». 

Le mandat de cet actionnaire a en revanche été renouvelé de manière régulière lors de 

l’AGO du 25 juin 2019, pour six ans jusqu’en 2025. 

La chambre souligne l’irrégularité, courant jusqu’à la mi-2019, de la nomination 

d’un administrateur du conseil d’administration. 
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 La prévention des conflits d’intérêt 

La SEM n’a pas mis en place de procédure particulière pour prévenir ou contrôler les 

conflits d’intérêts pour les administrateurs. Les mandats détenus par les administrateurs 

personnes physiques dans d’autres sociétés, ainsi que les fonctions exercées, sont cependant 

précisés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 

La chambre propose à la société d’introduire une disposition statutaire relative à 

la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts, par information, déclaration et examen 

préalables. 

 La présidence et le bureau du conseil d’administration 

L’article 21 des statuts dispose que le président est élu parmi les membres du CA. Il représente 

le CA, organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’AG, et exécute ses 

décisions. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure que les 

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. Le 3 juin 2014, M. Emmanuel Couet, 

président de Rennes Métropole, a été désigné président du CA. 

Le bureau du conseil d’administration n’est pas réglementé, sa composition est déterminée 

librement dans les statuts. Ces derniers prévoient en l’occurrence, à l’article 21 bis, que le CA 

a la possibilité de désigner un ou deux vice-présidents. 

Cet article a été ajouté lors de l’assemblée générale extraordinaire (AGE) du 21 juin 2016, pour 

mettre les statuts en conformité avec la pratique, un vice-président de Rennes Métropole, étant 

vice-président de la SEM depuis le 3 juin 2014. 

La loi ne prévoit pas la possibilité de nommer un vice-président, même si nombre de sociétés 

le font. Toutefois, le vice-président ne saurait recevoir d’autre pouvoir que de présider les 

séances du CA et du bureau en l’absence du président. 

Or, l’article 21 bis des statuts prévoit que les fonctions du ou des vice-présidents consistent « en 

cas d’absence ou d’empêchement du président, à présider et à convoquer les séances du conseil 

d’administration et à présider les assemblées générales ». Les statuts dépassent ainsi ce qui est 

possible dans le silence de la loi. 

Dans les faits, le vice-président a présidé un CA depuis 2015, celui du 25 avril 2017. 

La chambre relève la prise en compte tardive de la vice-présidence dans les statuts et ses 

larges prérogatives théoriques. 

 Les réunions du conseil d’administration 

 La fréquence et la convocation des réunions 

L’article L. 225-36-1 du code de commerce prévoit que « les statuts de la société 

déterminent les règles relatives à la convocation et aux délibérations du conseil 

d’administration ». 

Les statuts de la Semtcar sont elliptiques sur ce sujet. En effet, seul l’article 18-2 indique 

que « le directeur général peut demander au Président de convoquer le CA sur un ordre du 

jour déterminé. Les réunions du CA ne peuvent être organisées par des moyens de 

visioconférence ». 
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Aucune périodicité ni modalité de convocation n’est fixée. 

Dans les faits, le CA se réunit en moyenne trois fois par an depuis 2015, en avril, juin et 

décembre, sur convocation adressée à chacun de ses membres par lettre, envoyée 7 à 15 jours 

à l’avance. 

L’absence de mention dans les statuts sur les modalités de convocation du CA ne permet pas 

de s’assurer que tous les membres du CA ont bien été informés. En outre, la pratique mise en 

place ne garantit pas la traçabilité et empêche de disposer d’éléments probants, en l’absence de 

convocation datée, signée et individualisée pour chaque membre, s’il y avait contestation. 

La chambre demande à la SEM, à l’occasion d’une prochaine révision de ses statuts ou 

dans le cadre d’un règlement intérieur des instances, d’instaurer davantage de 

formalisme pour les convocations de CA. Elle l’invite dès maintenant à veiller à une 

meilleure traçabilité des convocations effectivement adressées, ce que la société, dans sa 

réponse à la chambre, s’est engagée à mettre en œuvre à compter de la plus proche 

réunion du conseil d’administration. 

 La présence et le mandat des administrateurs 

Le registre de présence prévu à l’article R. 225-20 du code de commerce est bien tenu à 

jour. Par ailleurs, sur chaque procès-verbal (PV), la liste des présents, des absents excusés et 

des personnalités participant aux travaux est indiquée. 

De la lecture des PV de CA et des registres de présence, il ressort que les administrateurs 

ne se font pas représenter, bien que cette faculté soit prévue par le code de commerce à l’article 

R. 225-19. 

Les deux administrateurs représentant alors Transdev ont été absents respectivement 

60 % et 66 % du temps. 

Un administrateur représentant de Rennes Métropole,  administrateur dans cinq autres 

sociétés3 et président de trois autres sociétés4, a été absent aux deux tiers des réunions du CA 

sur la période contrôlée. Il a notamment été absent pendant près de trois années consécutives, 

du 21 juin 2016, date du dernier CA auquel il a assisté, au 25 juin 2019, date du CA où il a été 

à nouveau présent. 

Or, un absentéisme chronique pourrait être considéré comme une négligence fautive si 

elle causait un préjudice à la société (comme le pose un arrêt de la Cour de Cassation du 

20 avril 1939)5. 

La chambre souligne l’absentéisme chronique des administrateurs de Transdev, 

ainsi que les absences répétées d’un représentant de Rennes Métropole. Cette situation 

est d’autant plus regrettable que l’effectif du conseil d’administration est limité et que les 

administrateurs perçoivent une rémunération de 5 338 € par an. 

  

                                                 
3 SPL Territoires Publics, SEM Territoires & Développement, SPL Destination Rennes, SPLA ViaSilva et TNB. 

Source : rapport du CA à l’AG sur le gouvernement d’entreprise 2018. 
4 SPL Citédia Métropole, SEM Citédia Services et Sembreizh jusqu’en février 2019 (ex-Semaeb, SPL en charge 

de l’aménagement de la Région). Source : Q20. 
5 Mémento Lefebvre, n° 40675. 
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 Le calcul du quorum et la prise de décision 

L’article L. 225-37 du code de commerce prévoit que « le conseil d’administration ne 

délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents ». 

Les statuts disposent, à leur article 18.3, que « les délibérations sont prises aux 

conditions de quorum et de majorité prévues par la loi ». 

Etant donné que l’un des actionnaires individuels n’a pas été régulièrement nommé par 

l’AG, il pourrait ne pas être reconnu comme administrateur jusqu’en 2019. Le quorum des 

séances du 26 juin 2018 et du 19 décembre 20186 pourrait alors être considéré comme non 

atteint et leurs délibérations comme non valables. 

Le cabinet d’audit externe avait déjà formulé une remarque identique en 2016, 

concernant un autre administrateur, dont la participation avait été constatée par le CA mais qui 

n’avait jamais fait l’objet d’une nomination par l’AG. 

La chambre relève les risques juridiques encourus, consécutifs à l’absence de 

nomination dans les règles des administrateurs, et rappelle qu’il s’agit de surcroît d’une 

observation déjà formulée en 2016, dont la société n’a pas tenu compte. 

 Les procès-verbaux et le déroulement des séances 

Les PV des CA sont établis selon les règles prévues par le code de commerce. 

L’article R. 225-23 du code de commerce prévoit en outre que « le procès-verbal de la 

séance indique le nom des administrateurs présents, réputés présents au sens de l’article 

L. 225-377, excusés ou absents. Il fait état de la présence ou de l’absence des personnes 

convoquées à la réunion du conseil d’administration en vertu d’une disposition légale et de la 

présence de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie de la réunion. […] Le procès-

verbal est revêtu de la signature du président de séance et d’au moins un administrateur. En 

cas d’empêchement du président de séance, il est signé par deux administrateurs au moins ». 

Tous les PV du CA sont signés d’un administrateur et/ou du président. 

Le deuxième alinéa de l’article L. 225-37 du code de commerce sur l’adoption des 

décisions du CA à « la majorité des membres présents ou représentés » (sauf disposition 

statutaire définissant une majorité plus forte) est formellement respecté, car la totalité des 

décisions sont prises à l’unanimité, même si le nombre de présents et représentés et les 

différentes catégories de votes ne sont pas indiqués à chaque résolution, ce qui est un manque. 

Par ailleurs, les débats sont très réduits et aucune prise de parole, hors de celle du 

président et de l’équipe de direction de la société, n’est recensée. 

  

                                                 
6 Dans les deux cas, 6 administrateurs sur 11 présents, dont l’actionnaire individuel. 
7 Administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de visio-conférence ou de télécommunication. 
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Le rapport d’audit de 2016 soulignait déjà que « le conseil d’administration met peu en 

débat les orientations et bilans présentés par la Direction (budgets, comptes, projet ligne b). 

Ceci semble peu étonnant compte tenu de la composition du CA (2 administrateurs spécialistes 

des transports publics sur 11), de l’activité très spécifique de la Semtcar, et du fait qu’on relève 

par ailleurs une importante représentation des différentes directions de la Semtcar au Conseil 

d’administration (qui dans certaines conditions peut inhiber les débats des administrateurs). 

Sont en effet régulièrement présents au conseil, outre le DG et le DAF, le Directeur de la 

commande publique et de la planification, le DTOP, le DIP, le Directeur en charge de la 

communication. Le Conseil d’administration ne semble également pas impliqué dans la 

définition des orientations de la politique salariale, notamment l’enveloppe globale des 

augmentations annuelles ». 

La chambre conseille à la société d’effectuer un recensement explicite des présents, 

représentés, votants, abstentions à chaque résolution du CA. Elle observe le caractère 

limité des débats. 

 La prise en charge des frais exposés par les administrateurs 

Les frais de représentation engagés par les administrateurs sont pris en charge par la Semtcar. 

Ceux remboursés pendant la période sous revue n’appellent pas de remarque. Par ailleurs, aucun 

avantage en nature n’est octroyé aux administrateurs. 

 L’assemblée générale 

L’assemblée générale ordinaire (AGO) est compétente pour prendre toutes les décisions qui ne 

relèvent pas d’une modification des statuts (article L. 225-98 du code de commerce) : 

- Approbation annuelle des comptes de l’exercice écoulé, 

- Nomination ou remplacement des membres des organes d’administration, de contrôle 

ou de surveillance de la société, 

- Décisions concernant un certain nombre d’opérations (conventions entre la société et un 

administrateur ou un directeur général, autorisation préalable à la conclusion de 

certaines opérations par les dirigeants sociaux, par exemple). 

 

L’assemblée générale extraordinaire (AGE) est « seule habilitée à modifier les statuts dans 

toutes leurs dispositions ». Elle est donc compétente pour les décisions les plus importantes, 

telles que : 

- L’augmentation ou la réduction du capital social, 

- L’extension ou la restriction de l’objet social, 

- Le changement de dénomination, 

- La dissolution anticipée de la société, etc. 
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 Les convocations à l’assemblée générale 

L’AGO est convoquée par le conseil d’administration, organe de gestion de la société 

(article L. 225-103 du code de commerce), par courrier adressé à ses membres. 

Sur la période contrôlée, six AG ont eu lieu, chaque année dans les six mois de la clôture de 

l’exercice, conformément à la loi. Les délais de convocation n’ont pas été respectés pour deux 

d’entre elles (AGO des 21 juin 2017 et 25 juin 20198). En effet, les convocations ont été 

envoyées 14 jours à l’avance au lieu de 15. 

Or, le délai entre la date de l’envoi des convocations individuelles et la date de l’assemblée doit 

être d’au moins quinze jours sur première convocation. Le jour de l’envoi des convocations ne 

doit pas être compté, mais il doit être tenu compte de celui de la date de l’assemblée, ainsi que 

l’expose un arrêt de la chambre commerciale de la Cour de Cassation du 11 janvier 2005. 

Afin de se prémunir contre tout risque juridique lié à une contestation de la régularité de 

la réunion d’AG, qui approuve les comptes de la société, il importe que celle-ci veille à 

respecter scrupuleusement le délai de convocation de 15 jours. 
  

                                                 
8 Lettres de convocation adressées respectivement les 7 juin 2017 et 11 juin 2019. 
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 La présence aux réunions 

L’article L. 225-114 du code de commerce prévoit que, à chaque assemblée, est tenue une 

feuille de présence à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. En cas de 

non-respect, les délibérations de l’assemblée peuvent être annulées. 

Les pouvoirs (procurations pour voter à l’AG) n’appellent pas de remarque. 

En revanche, les feuilles de présence ne comportent pas l’indication, prévue à 

l’article R. 225- 95 du code de commerce, du nombre d’actions dont chaque actionnaire 

présent, ou réputé présent, est titulaire, ainsi que du nombre de voix attaché à ces actions. 

L’article R. 225-95 alinéa 7 du code de commerce prévoit que la feuille de présence est certifiée 

exacte par les membres du bureau. Or, elle ne comporte jamais les signatures requises9. 

La chambre souligne la nécessité de compléter les feuilles de présence des différents 

éléments requis, ce que la société, dans sa réponse à la chambre, s’est engagée à mettre en 

œuvre à compter de la plus proche réunion du conseil d’administration. 

 Le quorum et la prise de décision 

Les règles de quorum et de majorité retenues par la Semtcar sont celles du code de commerce. 

Dans les faits, elles sont respectées, dans la mesure où la présence ou la représentation de 

l’actionnaire principal, Rennes Métropole, est suffisante. 

 Les procès-verbaux 

L’article R. 225-106 du code de commerce prévoit que « le procès-verbal des délibérations de 

l’assemblée indique la date et le lieu de réunion, le mode de convocation, l’ordre du jour, la 

composition du bureau, le nombre d’actions participant au vote et le quorum atteint, les 

documents et rapports soumis à l’assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions 

mises aux voix et le résultat des votes. Il est signé par les membres du bureau ». 

Les procès-verbaux des délibérations des AG montrent que ces dispositions sont respectées, à 

l’exception de leur signature par certains membres du bureau10. 

L’audit externe de 2016 indiquait qu’« il serait souhaitable que l’ensemble des représentants 

des actionnaires aux assemblées disposent d’un pouvoir ou d’une habilitation à représenter 

leurs instances. Nous n’avons pas pu en disposer pour les représentants de la BPO et du CRCA. 

Par ailleurs, le représentant de Transdev ne dispose pas d’un pouvoir du PDG pour le 

représenter à cette instance -AG- ». 

Il a été demandé à la Semtcar de fournir, pour l’ensemble des représentants des actionnaires à 

l’AG de juin 2019, le pouvoir ou l’habilitation à représenter leurs instances. Ceux de la BPO et 

du CRCA ne disposent toujours pas d’un document en bonne et due forme. 

                                                 
9 A compter de juin 2018, le contenu des feuilles de présence a changé et ne comporte même plus les mentions 

« certifiée exacte cette feuille de présence, le président …, le secrétaire …, le scrutateur … ». 
10 PV de l’AGO du 21 juin 2016 non signé du scrutateur, PV de l’AGO du 21 juin 2017 non signé de l’un des 

scrutateurs, PV de l’AGO du 26 juin 2018 non signé du secrétaire et des deux scrutateurs. 
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En ce qui concerne la représentante de Transdev, elle dispose d’un pouvoir du directeur général 

délégué de Transdev daté du 20 juin 2019, qui ne comporte toutefois pas la référence à la 

délégation existant entre le président-directeur général de Transdev et son directeur général 

délégué. 

La chambre demande à la Semtcar de veiller à la signature systématique des PV d’AG 

par tous les acteurs concernés et de solliciter les représentants des banques actionnaires 

afin qu’ils fournissent une habilitation valable à représenter leurs instances. 

Sur la base des différents constats liés au fonctionnement de l’assemblée générale, la société 

doit garantir la régularité de la participation à cette dernière, ce que la SEM, dans sa réponse à 

la chambre, s’est engagée à mettre en œuvre au plus tôt. 

Recommandation n° 1 Garantir la régularité de la participation aux assemblées 

générales. 

 

 L’information apportée aux actionnaires 

L’article L. 232-1 du code de commerce dispose que, « à la clôture de chaque exercice, le 

conseil d’administration [établit] un rapport de gestion écrit. [Celui-ci] expose la situation de 

la société durant l’exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants 

survenus entre la date de la clôture de l’exercice et la date à laquelle il est établi […] ». 

Le rapport de gestion présenté par le CA à l’AG renvoie au rapport d’activité, également 

présenté en AG. 

Les principaux éléments attendus (produits et charges d’exploitation, présentation des différents 

résultats, évolution de la société au cours de l’exercice, information sur les délais de règlement), 

ainsi qu’une analyse synthétique des perspectives, sont communiqués, mais de manière 

sommaire. Le détail des produits et surtout des charges d’exploitation n’est pas analysé. Les 

données et analyses sur l’évolution des ressources humaines et des dépenses associées sont très 

succinctes. 

Les rémunérations versées durant l’exercice au président et au vice-président sont quant à elles 

indiquées dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 

 

 Les indemnités versées aux administrateurs 

L’article L. 225-45 du code de commerce prévoit une somme fixe annuelle, dont la « répartition 

entre les administrateurs est déterminée par le conseil d'administration ». 

L’assemblée générale de la Semtcar attribue chaque année une indemnité au titre des fonctions 

d’administrateur (anciens « jetons de présence »). L’enveloppe totale est d’environ 63 000 € 

bruts, dont le montant n’a pas varié depuis 2015. Il est réparti à hauteur de 9 802 € pour le 

président et 5 338 € pour chacun des dix autres administrateurs. Ce montant est mentionné dans 

le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 

Les conditions d’attribution de cette indemnité (somme fixe, non indexée, globale, déterminée 

librement par l’AG pour chaque exercice et répartie par le CA) n’appellent pas d’observation 

quant à leur régularité formelle. 
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De plus, conformément à l’article L. 1524-5 du CGCT, les mandataires de Rennes Métropole 

au conseil d’administration ont bien été autorisés à percevoir ces indemnités par une 

délibération du 24 avril 2014, incluant le montant maximum susceptible d’être perçu, en tant 

qu’administrateur ou en tant que président. Les indemnités fixées par le CA de la Semtcar 

respectent bien ces plafonds, tout en les atteignant. 

Cependant, l’article L. 225-45 du code de commerce prévoit bien la faculté pour l’AG 

d’attribuer ces indemnités aux administrateurs « en rémunération de leur activité ». L’article 

R. 225-33 reprend la détermination libre par le CA de la répartition de l’enveloppe globale entre 

les administrateurs, en citant un critère possible de répartition (qui ne s’applique pas au cas 

d’espèce, s’agissant de la participation à des comités spécialement créés). 

Le code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF11 énonce, dans son article 20.1, que « le 

mode de répartition de [la rémunération des administrateurs] dont le montant global est décidé 

par l’assemblée générale, est arrêté par le conseil d’administration. Il tient compte, selon les 

modalités qu’il définit, de la participation effective des administrateurs au conseil et dans les 

comités, et comporte donc une part variable prépondérante ». 

Si cette recommandation s’applique pour les sociétés cotées, elle constitue néanmoins une 

bonne référence de gestion. 

De plus, la doctrine confirme que la rémunération versée aux administrateurs au titre de leurs 

fonctions est, en principe, destinée à récompenser leur assiduité, même si sa répartition entre 

les membres du conseil n’est pas toujours effectuée en tenant compte du nombre de séances 

auxquelles les administrateurs ont assisté12. 

La chambre note que les indemnités versées aux administrateurs n’appellent pas 

d’observation sur le plan de la régularité. 

Elles pourraient cependant être modulées, notamment au regard de la participation 

effective aux séances du CA. En effet, étant donné les différences parfois importantes de 

participation des membres du CA, une proportionnalité minimale dans l’attribution des 

indemnités pourrait être étudiée. Cela se justifierait d’autant plus que la rémunération 

des administrateurs n’est pas courante parmi les SEM dont Rennes Métropole est 

actionnaire, que la Semtcar constitue une SEM mono-métier, déployant peu d’activités 

différentes et de problèmes spécifiques pour lesquels les administrateurs seraient sollicités 

et que les débats en CA sont très limités. 

 Les délégations de pouvoirs entre organes de gestion 

Il n’existe pas de cas de délégation générale de pouvoirs ou de compétences d’une instance à 

une autre. 

Les pouvoirs et compétences respectifs des différents organes de la Semtcar respectent ceux 

définis dans le code de commerce et dans les statuts, sans ajout. 

La seule modification concerne l’encadrement des pouvoirs du directeur général13, dont les 

décisions les plus importantes sont soumises à une approbation préalable du CA : 

investissement supérieur à 100 000 €, prise à bail et embauche de cadre supérieur. 

                                                 
11 https://afep.com/publications/le-code-afep-medef-revise-de-2018/ 
12 Mémento Lefebvre, n° 41040. 
13 Décision du CA du 11 mars 2015. 
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 La direction générale 

La fonction de directeur général (DG) de la Semtcar est dissociée de celle de président du CA. 

L’article 22-b des statuts dispose, conformément à l’article L. 225-56 du code de commerce, 

que le DG : 

- Est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 

société, 

- Représente la société dans ses rapports avec les tiers. 

C’est le mandataire social de la SEM. 

 Les délégations de pouvoirs 

Le directeur général a délégué une partie de ses pouvoirs au directeur administratif et financier, 

notamment en matière financière, administrative et de gestion du personnel. 

La délégation de pouvoirs du 4 janvier 2016 inclut, comme première délégation permanente 

conférée, une « délégation de signature » et mélange ainsi les deux notions. 

Pour rappel, dans la délégation de signature, le représentant légal charge une personne de signer 

pour son compte et en ses lieu et place un ou des actes relevant de ses pouvoirs. Cette personne 

agit alors comme le mandataire d’un individu et non comme le représentant de la société. 

Alors que dans la délégation de pouvoirs, le représentant légal confie, au nom et pour le compte 

de la société, à une personne qu’il investit d’une fonction déterminée, le soin de représenter la 

société, dans les limites de ses attributions. 

En conséquence, les délégations de pouvoirs subsistent en cas de cessation des fonctions du 

délégant, alors que dans le cas d’une simple délégation de signature, celle-ci disparaît avec la 

fin du mandat du délégant. 

Au sein de la Semtcar, la formule introductive de la délégation de pouvoirs du 4 janvier 2016 

est d’ailleurs très claire puisque le délégataire a la « charge […] d’assumer la responsabilité 

des décisions prises dans les domaines visés et notamment celles découlant de tout défaut de 

respect de la réglementation », ce que n’emporte pas une simple délégation de signature, pour 

laquelle le délégant reste pleinement responsable. 

En outre, la délégation de pouvoirs du 4 janvier 2016 inclut une « délégation temporaire » pour 

les cas où le directeur général est en congés : il s’agit alors plutôt d’une délégation de signature 

ponctuelle pour quelques jours ou semaines, donc à prendre au cas par cas, dans un document 

séparé et n’ayant pas vocation à figurer dans le document relatif aux délégations de pouvoirs. 

Les quatre dernières délégations temporaires pendant les périodes d’absence de M. Tirel, 

établies par ailleurs pour quelques jours, voire à la journée, n’appellent en revanche pas de 

remarque. 
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 Les délégations de signature 

Dans le cadre de sa démarche qualité14, la Semtcar a organisé les délégations et les 

subdélégations de signature. 

Un tableau récapitulatif de plusieurs pages détaille, pour chaque type de document, s’il y a ou 

non délégation de signature et, le cas échéant, à quelle catégorie d’agent (responsable d’affaires, 

chargé d’affaires, chargé de mission, directeur, etc.) elle est accordée. Il en va de même pour 

les subdélégations. 

En revanche, l’étendue de la délégation ou de la subdélégation n’est pas précisée en ce qui 

concerne d’éventuels seuils ou plafonds. 

De même, la durée pour laquelle ces délégations sont accordées n’est pas non plus évoquée. La 

dernière mise à jour du tableau, transmise en décembre 2019, était datée de mars 2017, soit 

presque trois ans. Les délégations accordées sont, de fait, permanentes, alors que ce n’est pas 

leur nature. 

La chambre invite la SEM à bien distinguer entre : 

- délégations de pouvoirs ou de compétence, qui constituent des délégations 

complètes et par lesquelles le délégant se décharge entièrement de sa responsabilité 

et n’intervient plus tant qu’il n’a pas révoqué la délégation, 

- et délégations de fonction ou de signature, qui sont nominatives et pour lesquelles 

le délégant garde toute la responsabilité et peut se substituer à tout moment au 

délégataire. 

Les délégations et subdélégations de signature, qui sont correctement recensées et 

organisées, doivent pouvoir faire l’objet d’une remise en question périodique, afin de 

s’adapter aux évolutions liées aux documents concernés et aux personnes attributaires. 

 La rémunération des directeurs généraux 

La rémunération du directeur général actuel (comme celle du DG précédent) n’appelle pas de 

remarques en régularité. Par rapport à celle de son prédécesseur, elle est en réalité similaire et 

a le mérite de la simplicité, en étant unique et en incluant les primes. 

 Le règlement intérieur des instances dirigeantes 

Il n’existe pas de règlement intérieur des instances dirigeantes. 

Or, il peut être opportun, au-delà des règles générales fixées par les statuts, de préciser le 

fonctionnement du conseil d’administration dans un règlement intérieur, afin de fixer la 

périodicité de ses réunions, peu encadrée par les textes, ou d’organiser la circulation de 

l’information entre le directeur général et le président du CA et entre le président et les autres 

administrateurs. 

  

                                                 
14 Processus P02 « Maîtriser les informations documentées ». 
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Les modalités et délais de convocation ou l’éventuelle participation à distance pourraient 

également être précisés dans un tel document. Celui-ci permettrait plus généralement de 

clarifier le fonctionnement des instances de la SEM, ce qui est nécessaire comme le montrent 

plusieurs éléments examinés supra. 

La chambre demande donc à la SEM de rédiger un règlement intérieur des instances 

dirigeantes. Dans sa réponse à la chambre, la société s’est engagée à mettre en œuvre la 

recommandation au plus tôt. 

Recommandation n° 2 Adopter un règlement intérieur des instances dirigeantes. 
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3 L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET COMPTABLE 

 Le cadre administratif général 

 L’organigramme 

La Semtcar compte aujourd’hui six directeurs : directeur général, directeur administratif et 

financier (DAF), directeur de la commande publique et de la planification, directeur technique 

et opérationnel, directeur interfaces projets et directeur de la communication. 

Aucune modification majeure n’est intervenue depuis 2015, à l’exception du changement de 

directeur général. 

En revanche, avec la réorganisation en cours de la société et de ses activités, une nouvelle 

secrétaire générale, a été recrutée à l’automne 2019 en recouvrement des deux directeurs 

partants (administratif et financier, commande publique et planification) et est assistée d’un 

responsable de pôle administratif et financier. 

 Les démarches de qualité, d’audit et de certification 

Le manuel qualité expose les différentes instances de gouvernance administrative et 

opérationnelle de la Semtcar, soit internes à la société (comité de direction, revues), soit 

partagées avec Rennes Métropole, dans le cadre du mandat relatif à la ligne b du métro (comité 

technique, cellule interfaces exploitants, revues de mandat et de projet, comités de pilotage, 

comité des chefs de projets, réunions avec les titulaires de marchés). 

Des enquêtes auprès des « clients » (élus et administratifs de Rennes Métropole et des 

principales collectivités concernées) ont pu être menées en 2015 et 201715, avec une 

appréciation générale très positive, notamment sur les compétences techniques, la gestion des 

chantiers et l’anticipation, la gestion de crise et la réactivité, le pilotage des plannings, des 

processus et des budgets, la circulation de l’information et la communication, la relation de 

confiance avec Rennes Métropole. 

Les réserves tenaient davantage à des problèmes de lourdeur de procédures de consultation, de 

décalage de certains délais et de risque d’aspiration des compétences vers les chantiers du Grand 

Paris, dont les répondants reconnaissaient cependant qu’ils ne sont pas du fait de la Semtcar. 

La Semtcar a par ailleurs fait l’objet d’un audit par le cabinet Deloitte fin 2015, portant sur les 

années 2010 à 2015. Il s’agit d’un « diagnostic financier, fonctionnel et institutionnel », 

commandé par Rennes Métropole. 

Le diagnostic, remis en janvier 2016, constatait déjà, sur le plan fonctionnel et technique, une 

bonne cohésion interne et un organigramme simple et opérationnel. 

Au début de 2018, le bureau Veritas a procédé à un audit de renouvellement de la norme 

ISO 9001:201516. Les conclusions font état d’un système de management efficace, d’un bon 

niveau de maturité et d’une cohérence entre politique, objectifs et cibles. 

  

                                                 
15 Enquête menée par Acta Verba en décembre 2017. Les élus et responsables administratifs et techniques de 

Rennes Métropole ont été interrogées sur un certain nombre de questions : niveau de satisfaction, degré de 

confiance, attentes, avis sur le pilotage et la communication, etc. 
16 La Semtcar est certifiée ISO 9001:2008 depuis l’année 2009 et ISO 9001:2015 depuis l’année 2017. 
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 Les procédures comptables et financières 

La tenue de la comptabilité et l’établissement des comptes annuels, ainsi que la paie et les 

déclarations sociales, ont été externalisées. 

La procédure de paiement a été internalisée depuis le 1er janvier 201617. D’après la SEM, outre 

la réduction des coûts et l’évitement des intérêts moratoires, cela permet de traiter les paiements 

plus rapidement et d’indiquer au prestataire la date du paiement. Ce dernier argument a été 

utilisé pour peser dans les négociations avec les fournisseurs (garantis d’être payés à 30 jours). 

Tant pour les paiements qui concernent la SEM que pour ceux qui concernent l’opération de la 

ligne b du métro, les fonctions d’enregistrement et de règlement des factures sont exercées par 

des personnes distinctes, en vertu d’une note interne de janvier 2017. 

Le DAF effectue des contrôles par sondages aléatoires et périodiques (a minima une fois par 

mois) des paiements effectués, en rapprochant virements émis et factures. 

En cas de modification d’un compte de prestataire pendant la vie d’un marché, la Semtcar se 

rapproche de l’entreprise pour s’assurer de sa bonne identité. Elle a recensé trois tentatives ou 

risques généraux de fraudes. Par ailleurs, le DAF est en contact avec le service financier de la 

direction interrégionale de la police judiciaire, pour l’informer et inversement bénéficier de sa 

liste de diffusion en matière d’alerte sur les faux ordres de virement. 

 La gestion des comptes bancaires et des transferts avec Rennes Métropole 

La SEM utilise un portail d’échanges pour la transmission des virements bancaires vers la 

banque. C’est un outil de cryptage pour effectuer les paiements à la banque, une fois ceux-ci 

comptabilisés. 

En matière bancaire, la SEM dispose de comptes dans deux établissements différents : d’une 

part, le compte dédié aux opérations propres à la société ; d’autre part, un compte servant à la 

société, mais seulement pour les opérations de liaison et l’équilibre entre comptes, et un compte 

courant spécifiquement dédié à l’opération de la ligne b du métro. 

Quand la SEM réalise des virements, les frais sont débités sur le compte opération, mais la 

société débite ensuite le compte société, car c’est son choix de procéder uniquement par 

virements. Le coût des frais de virement a été négocié (10 à 15 centimes, pour plus d’une 

centaine de virements par mois). 

Le président, le DG et le DAF sont fondés de pouvoir bancaire sur les comptes société. Pour le 

compte opération, c’est le cas du président, du vice-président et du DAF. 

Trois chéquiers sont en circulation : deux pour la société et un pour l’opération. La SEM détient 

deux cartes bancaires : l’une au nom du directeur général pour ses notes de frais, avec un compte 

dédié ; l’autre conservée dans un coffre et servant aux paiements sur internet. 

Les plafonds d’utilisation de la carte bancaire destinée au DG sont confortables, voire excessifs, 

même s’ils ne sont de fait jamais atteints. En effet, les retraits sont possibles jusqu’à 900 € par 

jour et 6 300 € par semaine, alors qu’en pratique les retraits d’espèces sont très rares, et les 

paiements sont autorisés jusqu’à 7 500 € par jour et 7 500 € par semaine, y compris à l’étranger. 

                                                 
17 Jusqu’au 31 décembre 2015, la Semtcar transmettait les pièces de dépenses de la société et des opérations 

confiées à la société à son prestataire comptable qui se chargeait de procéder au règlement des factures. 
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Il existe par ailleurs une caisse de quelques dizaines d’euros qui sert pour de menues dépenses 

(timbres). 

En matière comptable, financière et bancaire, les procédures mises en place par la société 

apparaissent sécurisées et globalement pertinentes. Les comptes bancaires dédiés et 

l’utilisation systématique de virements sont une garantie de clarté et de traçabilité 

comptables et financières. 

La chambre note que les plafonds de la carte bancaire du DG pourraient être revus à la 

baisse pour correspondre à la réalité de son utilisation, ce que la SEMTCAR s’est engagée 

à faire en réponse à la chambre. Elle considère qu’au regard du choix de gouvernance 

effectué en 2015, avec une dissociation des fonctions de président et de DG et de larges 

compétences pour ce dernier, il n’est plus pertinent que le président et le vice-président 

soient fondés de pouvoir bancaire. Dans sa réponse à la chambre, la société a indiqué qu’à 

la suite des élections de 2020, la nouvelle présidente et le nouveau vice-président ne le sont 

effectivement plus. 

 La procédure budgétaire 

Etant donné que la société est, pour le moment, mono-projet, avec majoritairement des charges 

fixes de personnel qui connaissent peu de variations18, l’élaboration du budget est simple et ne 

nécessite pas de note de cadrage ou de procédure particulière. 

Avec les nombreux départs à la retraite à partir de 2020 et les réorganisations envisagées, de 

même qu’avec une évolution vers un mode de fonctionnement multi-projets, une projection 

plus fine sera nécessaire et l’organisation actuelle devra être adaptée. 

 L’information financière 

 Le suivi de l’opération de la ligne b du métro 

Le contrôleur de gestion établit mensuellement un reporting financier à l’attention du DG et du 

DAF. Ce document est présenté tous les trimestres à Rennes Métropole. 

La Semtcar indique que « l’objectif principal est de déterminer le Coût à Terminaison de 

l’opération. L’analyse de l’évolution des coûts classés analytiquement, permet une anticipation 

des éventuelles dérives financières ». 

Trois types de données sont prises en compte :  

 Les engagements contractuels : « l’ensemble des engagements financiers 

contractualisés est importé depuis une base de données [… maintenue] à jour, à la 

signature de nouveaux marchés, avenants, ordres de service, ainsi que la facturation » ; 

 Les projections financières non encore contractualisées : celles-ci sont élaborées sur la 

base d’informations recueillies auprès des responsables et chargés d’affaires de la 

DTOP19 et lors des réunions avec les maîtres d’œuvre et les entreprises ; 

 Les risques susceptibles d’influencer le résultat de l’opération, en fonction des différents 

événements, et évalués par le contrôleur de gestion et le DAF sur une base mensuelle. 

  

                                                 
18 Au maximum, variations de +/- 2 équivalents temps plein par an. 
19 DTOP : direction technique opérationnelle de projet. 
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Sur la base du marché initial, des avenants conclus et en attente, des engagements restants à 

venir, une projection de base peut être calculée, puis actualisée avec la révision. La comparaison 

est alors effectuée avec le total exécuté à la fin du mois concerné, ce qui permet de calculer un 

pourcentage indicatif d’avancement. 

L’évaluation des risques (listés avec leur justification) se fait avec un montant correspondant à 

l’exposition maximale et un pourcentage représentatif du niveau de risque ; y est ajoutée une 

proportion générale d’aléas sur les sommes restant à engager. 

Le suivi technique, qualitatif, administratif et calendaire de l’opération est ici très développé et 

précis. Le reporting mensuel de l’opération proprement dite, d’une centaine de pages, détaille 

l’avancement et les événements, globalement et pour chacun des lots, systèmes, sous-systèmes, 

ouvrages, équipements, stations, ainsi que les risques et points de vigilance et le planning. 

Pour chaque point d’intervention, le niveau de risque (« fort, moyen, faible ») et l’évolution du 

risque (« s’améliore, se maintient, se dégrade ») sont respectivement représentés par des 

couleurs (rouge, orange, vert) et des flèches (montante, constante, descendante), sur la base 

d’une analyse qualitative et quantitative. 

Dans le reporting financier, le total des aléas est ajouté au total exécuté pour déterminer un 

« coût à terminaison », qui évolue donc chaque mois au fur et à mesure de l’avancement de 

l’opération et peut être comparé au budget initial et à sa projection, incluant les modifications 

de programme. 

 Les documents généraux 

Les différents rapports produits par la SEM (rapport d’activités, rapport de gestion) fournissent 

peu d’informations financières détaillées. Quelques éléments sont présentés sur les produits et 

charges d’exploitation. Le montant des différents résultats est indiqué. En revanche, les 

explications sur les principaux postes, les évolutions pluriannuelles ou l’analyse de la masse 

salariale ne sont pas incluses. 

La part relative au fonctionnement propre de la société est toutefois modeste au regard du suivi 

de l’opération majeure de la période sous revue, qui est, elle, précisément et abondamment 

suivie et étayée. 

La chambre souligne le suivi satisfaisant et constant de l’opération principale. 

L’information financière plus limitée sur la vie de la société, qui peut se justifier en partie 

par sa taille et la stabilité de sa situation, pourrait être ponctuellement renforcée. 

 Les outils de comptabilité analytique 

La Semtcar utilise un logiciel de gestion et le prestataire comptable un logiciel de comptabilité 

métier qui comportent chacun une fonctionnalité analytique à laquelle il n’est pas fait appel. 

Seule la fonctionnalité de gestion opérationnelle est utilisée, mais chaque activité possède ainsi 

sa gestion et sa comptabilité distinctes (avec une consolidation possible), ce qui assure une 

fiabilité, une traçabilité et une transparence suffisantes. 

Le logiciel de gestion concentre les données budgétaires et contractuelles, ainsi que les factures 

et le fichier des tiers pour leur mise en paiement depuis ce dernier. Les factures, une fois payées, 

sont transmises au prestataire comptable pour enregistrement. 
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La société étant jusque-là en mono-projet, il n’est pas apparu nécessaire de mettre en œuvre une 

comptabilité analytique complète, dans une optique d’analyse économique. Une réflexion est 

désormais en cours pour le passage à une activité en mode multi-projets. 

La chambre note l’intérêt de développer une comptabilité analytique à l’occasion du 

passage en mode multi-projets, ce dont la société est consciente. 
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4 LA SITUATION FINANCIERE 

 L’évolution des résultats d’exploitation 

 Le montant, l’évolution et l’affectation du résultat 

 

 Comptes de résultat de la Semtcar (en euros) 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

Produits d’exploitation 4 018 025 3 920 728 4 015 020 3 957 699 4 073 964 + 0,35 % 

Dont mandat par Rennes 

Métropole ligne b 
4 007 722 3 906 688 3 997 085 3 949 271 4 063 956 + 0,35 % 

Charges d’exploitation 3 948 296 3 851 804 3 969 287 3 862 128 3 989 846 + 0,26 % 

Dont charges de personnel 3 154 278 3 089 856 3 180 203 3 151 796 3 237 616 + 0,65 % 

Résultat d’exploitation + 70 229 + 68 924 + 45 733 + 95 571 + 84 117 + 4,61 % 

Résultat financier -2 637 + 10 160 + 30 381 + 2 248 + 867 ns 

Résultat exceptionnel -1 007 + 217 -196  + 1 480 0 ns 

Résultat + 48 425 + 55 804 + 62 262 + 71 683 + 59 780 + 5,41 % 
Source : comptes annuels. Ns : non significatif. 

 

Les produits et charges d’exploitation sont relativement stables sur la période, avec même une 

évolution légèrement plus favorable des produits, malgré une évolution des charges de 

personnel plus importante que la moyenne de l’ensemble des charges. 

S’agissant d’une société d’étude, de conception, de gestion et de suivi de travaux, une large part 

de ses dépenses consiste en effet en charges de personnel. La quasi-totalité des produits 

d’exploitation (entre 99,6 et 99,8 %) est constituée des recettes liées au mandat confié par 

Rennes Métropole, dans cette période de fonctionnement en mono-projet. 

Le résultat financier de 2015 correspond essentiellement aux intérêts d’emprunt contractés pour 

les bureaux de la SEM. Le résultat exceptionnel de 2015 correspond à une provision sur le 

paiement de charges sociales. 

Le résultat de la société, s’il est de montant modeste, reste constamment positif et est plutôt en 

progression. 

 

 Affectation du résultat de l’exercice (en euros) 

 2015 2016 2017 2018 

Date AG 21/06/2016 21/06/2017 26/06/2018 25/06/2019 

Résultat 48 425 55 804 62 262 71 683 

Affectation en réserve légale 0 0 0 0 

Nouvelle réserve légale 0 0 0 0 

Affectation en report à nouveau 0 0 0 0 

Nouveau report à nouveau 0 0 0 0 

Affectation en autres réserves 48 425 55 804 62 262 71 683 

Nouvelle affectation en autres réserves 1 775 885 1 824 310 1 880 113 1 942 375 
Source : CRC à partir des comptes annuels. 
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Comme l’indique le mémento Lefebvre (n° 76201), « la mise en réserve est une décision de 

saine gestion prise pour sauvegarder les intérêts légitimes de la société en assurant sa pérennité 

financière et ses capacités d’autofinancement ». 

L’AG affecte chaque année le bénéfice en totalité sur un compte de réserves facultatives, appelé 

« autres réserves » et dont le montant atteint environ 2 M€ fin 2019, ce qui est nécessaire pour 

garantir les intérêts et la capacité d’autofinancement de la société. 

Ce montant cumulé est désormais très significatif. Interrogée sur l’utilisation envisagée des 

réserves, la société a indiqué que celles-ci ont vocation à servir en investissement. Mais, à part 

l’informatique, la société aura peu de motifs d’investir. 

En cas de liquidation de la SEM, ou pour couvrir le coût d’une restructuration, ou en cas de 

transformation en SPL, la SEM pourrait faire remonter les sommes à Rennes Métropole afin 

que la collectivité puisse acquérir les parts de Transdev sans avoir à sortir de trésorerie. Mais 

les montants sont également sans commune mesure. 

L’audit de 2016 soulignait déjà que « les capitaux propres de la société sont élevés eu égard à 

son objet social. [Ce] montant résulte d’affectations en réserve de résultats excédentaires ». 

La chambre constate que les résultats sont positifs et que la situation financière courante 

pendant la période sous revue n’appelle aucune inquiétude. 

Elle souligne que l’affectation systématique en réserves de résultats constamment positifs 

conduit à un montant cumulé très significatif, sans rapport avec l’objet de la société. Ces 

réserves sont essentiellement liées à la rémunération de la société par son actionnaire 

public majoritaire, au titre de sa mission principale. La société et son actionnaire 

majoritaire doivent donc réfléchir aux utilisations possibles de sommes actuellement 

thésaurisées et sans utilité claire. 

 La répartition et l’évolution des produits d’exploitation 

 Détail des produits d’exploitation de la Semtcar 

(en €) 2015 2016 2017 2018 2019 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

Production vendue de services et travaux 4 013 503 3 914 222 4 007 631 3 951 189 4 063 956 + 0,3 % 

Chiffre d’affaires net 4 013 503 3 914 222 4 007 631 3 951 189 4 063 956 + 0,3 % 

Transferts de charges 5 022 6 121 7 389 6 121 10 005 + 19,0 % 

Autres produits 0 385 0 389 3 ns 

TOTAL produits d’exploitation 4 018 525 3 920 728 4 015 020 3 957 699 4 073 964 + 0,3 % 
Source : CRC, à partir des comptes annuels. Ns : non significatif 

 

Sur 2015-2019, les produits d’exploitation sont fondamentalement stables. Ils correspondent à 

la rémunération du mandat par Rennes Métropole au titre de l’extension de la ligne b et aux 

sommes versées pour rémunérer les prestataires et constituent l’unique ressource de la SEM. 
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 La répartition et l’évolution des charges d’exploitation 

 Détail des charges d’exploitation de la Semtcar 

(en €) 2015 2016 2017 2018 2019 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

Autres achats et charges externes 464 248 436 860 469 287 429 527 461 018 - 0,2 % 

Impôts, taxes et versements assimilés 142 555 137 795 147 883 127 901 149 959 + 1,3 % 

Salaires et traitements (a) 2 020 428 2 027 286 2 103 833 2 092 215 2 131 860 + 1,4 % 

Charges sociales (b) 1 133 850 1 062 569 1 076 370 1 059 581 1 105 755 - 0,6 % 

Dotations aux amortissements 124 022 124 099 108 724 89 714 78 062 - 10,9 % 

Autres charges 63 193 63 195 63 190 63 190 63 192 0,0 % 

TOTAL charges d’exploitation (c) 3 948 296 3 851 804 3 969 287 3 862 128 3 989 846 + 0,3 % 

Part des charges de personnel (a+b)/c 79,9% 80,2% 80,1% 81,6% 81,1% + 0,4 % 
Source : CRC, à partir des comptes annuels. 

 

Les charges d’exploitation sont stables sur la période, hormis les dotations aux amortissements, 

principalement corporels. Cela n’est toutefois pas significatif car elles ne représentent que 2 % 

du total des charges. 

La progression de la masse salariale est de + 1,4 % par an en moyenne ; le tassement des charges 

sociales (à la faveur de remboursements et du crédit d’impôt compétitivité-emploi) permet 

d’afficher une progression globale des charges de personnel contenue. En proportion du total 

des charges d’exploitation, celles-ci continuent de progresser, au-delà des 80 %. 

La chambre observe que les produits sont stables du fait de la nature spécifique des 

activités de la SEM sur la période et que les charges apparaissent globalement maîtrisées, 

même si les salaires et traitements progressent. 

 Le bilan et la situation capitalistique 

 Le bilan comptable 

L’actif immobilisé (détaillé en annexe) s’est réduit de manière continue (environ – 100 k€ par 

an), sous l’effet de l’amortissement des locaux (pour près des trois quarts), installations, 

matériels, logiciels de la société. 

L’actif circulant (détaillé en annexe) est largement dépendant de l’avancement du chantier de 

la ligne b. Le niveau des disponibilités est la conséquence des participations de Rennes 

Métropole, afin de permettre les paiements des prestataires de la construction de la ligne b. 

Les capitaux propres augmentent chaque année, avec l’intégration du résultat aux réserves. Le 

niveau des fonds propres est favorable et la société n’est plus endettée. 

Le cabinet Deloitte avait observé en 2016 qu’« en l’absence de risque de perte de valeur, 

aucune dépréciation n’est inscrite dans les comptes ». Aucune dotation aux provisions pour 

risques et charges n’a de fait été constituée au 31 décembre 2019. 

Des provisions ont été constituées pour les indemnités de fin de carrière, les congés et RTT non 

pris, ainsi que pour l’intéressement. Elles s’élèvent à 510 615 € à fin 2019. 
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 Le bilan fonctionnel et la trésorerie 

Le bilan fonctionnel détaillé est présenté en annexe et le bilan synthétique s’établit de la manière 

suivante : 

 Synthèse des grandeurs bilancielles 

(en euros) 2015 2016 2017 2018 2019 

Fonds de roulement net global (FRNG) 200 709 322 003 482 758 626 800 752 878 

Besoin en fonds de roulement (BFR) -50 249 969 -50 474 743 -28 574 441 -35 056 990 - 48 471 098 

Trésorerie 50 450 678 50 796 746 29 057 199 35 683 790 49 223 976 
Source : CRC sur la base des comptes annuels. 

NB : Pour les besoins du calcul des grandeurs bilancielles, les valeurs mobilières de placement (VMP) n’ont pas été 

comptabilisées en biens circulants (créances diverses) comme indiqué par le plan comptable général, mais regroupées avec les 

liquidités et assimilés, en raison de leur forte dimension liquide et de leur déconnexion par rapport à l’activité. 

 

Le besoin en fonds de roulement (BFR) exprime normalement le besoin (ou l’excédent) de 

financement de la société par le financement de son exploitation. Dans le cas de la Semtcar, le 

besoin en fonds de roulement (biens circulants du cycle d’exploitation – financements du cycle 

d’exploitation) est négatif sur toute la période. Il s’agit en réalité essentiellement de l’effet des 

dettes fournisseurs et du passif du mandat signé avec Rennes Métropole (« autres dettes »). 

Au cas présent, les dettes (passif circulant) constituent une ressource de financement très 

importante, alors que les biens circulants du cycle d’exploitation sont quasiment inexistants, du 

fait de la nature de l’activité de la société. 

Ce déséquilibre structurel, intrinsèque à l’activité de la Semtcar, contribue à augmenter très 

fortement la trésorerie nette de l’entreprise. 

Le fonds de roulement (capitaux permanents - actif immobilisé) est positif sur toute la période, 

ce qui signifie que les ressources de la Semtcar sont suffisantes pour payer l’actif immobilisé. 

La société dispose d’assez de capitaux permanents pour financer les emplois stables 

(immobilisations), dont elle a besoin pour son exploitation. L’existence d’un fonds de 

roulement (FR) est une des conditions de l’équilibre et de la sécurité financière de la société. 

Le FR est en augmentation régulière depuis 2015 au moins, principalement du fait de la mise 

en réserve des bénéfices et de la décrue de la valeur des immobilisations. 
 

 Fonds de roulement (FR) de la Semtcar 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Fonds de roulement (en €) 200 709 322 003 482 758 626 800 752 878 

Total des charges d’exploitation (en €) 3 948 296 3 851 804 3 969 287 3 862 128 3 989 846 

FR en nombre de jours de charges courantes* 19 31 44 59 69 
Source : CRC d’après les comptes annuels 

*soit (FR / charges) x 365 jours 

 

Le fonds de roulement représente un peu plus de deux mois de charges courantes, ce qui est 

désormais suffisant. 
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 Trésorerie de la Semtcar 

 en €) 2015 2016 2017 2018 2019 

Trésorerie nette 50 450 678 50 796 746 29 057 199 35 683 789 49 223 974 

Trésorerie nette N-1  50 450 678 50 796 746 29 057 199 35 683 789 

Variation de trésorerie  + 346 068 - 21 739 547 + 6 626 590 + 13 540 185 
Source : CRC d’après les comptes annuels 

 

La trésorerie comprend en réalité celle de l’opération principale prise en charge par la société 

et celle propre à la SEM, sans distinction possible sur la base des comptes annuels et de leurs 

annexes. 

La Semtcar dispose en propre d’une ligne de trésorerie de 100 000 €, non utilisée à ce jour. En 

cas de non-utilisation, elle n’est pas facturée, hormis une « commission d’ouverture de crédit » 

de 150 €. 

Le fonds de roulement et les résultats sont positifs et n’appellent pas de remarque critique. 

Le BFR négatif et le niveau élevé de trésorerie sont la conséquence de l’exercice du 

mandat pour le compte de Rennes Métropole et ces grandeurs bilancielles n’ont ici pas de 

signification particulière. La société dispose d’une confortable trésorerie. 

 La prise en compte et les conséquences des flux financiers avec Rennes 

Métropole 

 La rémunération du mandat de la ligne b du métro 

Le mandat de maîtrise d’ouvrage publique d’extension du réseau de métro automatique léger a 

été signé par la Semtcar dans le cadre du marché n° 06-872 du 27 décembre 2006, pour un 

montant de 13 690 000 € HT pour la tranche ferme et 45 960 000 € HT pour la tranche 

conditionnelle, soit un total de 59 650 000 € HT. La rémunération s’élève à environ 5 % du 

marché global. 

Lors de l’arrêté des comptes 2018, délibéré par Rennes Métropole le 26 septembre 2019, la 

rémunération de la SEM s’élevait à 49,82 M€ HT valeur 2010. 

 

  Rémunération de la Semtcar pour la ligne b du métro – derniers exercices connus 

(en € HT) 2016 2017 2018 2019 

Rémunération de la Semtcar (valeur marché) 3 400 000 3 420 000 3 220 000 3 195 000 

Valeur estimée en euros constants 2016  3 997 000 3 912 000 3 676 000 
Source : Semtcar - Arrêté des comptes. 

 

La convention de mandat prévoit que « le mandataire recevra une rémunération globale et 

forfaitaire […]. Les rémunérations et indemnités du mandataire sont ajustées en fonction des 

prestations à accomplir par phase et des diverses situations envisageables […]. La 

rémunération est par ailleurs détaillée dans une annexe du marché dénommée ‘détail 

prévisionnel par année’. Cet échéancier prévisionnel pourra être ajusté annuellement lors du 

compte rendu annuel à Rennes Métropole ». 
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Dans les faits, l’échéancier prévisionnel est validé en réunion de travail entre mandant et 

mandataire et n’est pas joint au compte rendu annuel. Bien que suivi, il n’est donc formellement 

pas validé par les élus de Rennes Métropole. 

La formule de révision de la rémunération est claire et ne comporte pas d’erreur. 

La chambre note que la rémunération du mandat n’est pas excessive au regard des 

pratiques du marché, mais qu’elle concerne une SEM mono-projet dont le mandant est 

l’actionnaire majoritaire. Par ailleurs, l’échéancier prévisionnel de la rémunération n’est 

pas validé formellement par le mandant lors du compte rendu annuel. 

 Les dépenses et recettes liées à la ligne b 

La Semtcar a indiqué à la chambre que, « lors des études pré-opérationnelles, l’enveloppe de 

l’opération avait été évaluée à 1 291 M€. En février 2012, lors de l’approbation de l’avant-

projet, l’enveloppe avait été ramenée à 1 184 M€, puis arrêtée, lors de la déclaration d’utilité 

publique, à 1 194 M€ (allongement de la tranchée couverte Nord, demandé à cette occasion) ». 

Depuis 2013, la Semtcar base ses prévisions sur cette enveloppe de 1 194 M€. 

En juillet 2019, dans le reporting financier de l’opération (figurant en annexe), en euros 

courants, hors aléas, la projection était de 1 310,8 M€, contre 1 270 M€ dans le marché initial 

(soit 3 % de plus) ; avec les aléas, la dépense totale projetée à la même date s’établissait à 

1 340,3 M€ (soit 5,5 % de plus, ce qui est normal aléas inclus). Surtout, dans le reporting de 

juillet 2019, la projection de dépenses en euros de valeur 2010 (euros constants) atteignait 

1 205,3 M€ (dont 41,8 M€ de frais de modification de projet) et donc un dépassement d’environ 

1 % par rapport à la base de 1 194 M€, ce qui est très raisonnable. 

Sur la base des éléments fournis par la SEM au cours de l’instruction, la chronologie annuelle 

et les éventuels décalages et rattrapages par rapport à l’échéancier initial sont très difficiles à 

reconstituer, en raison des consolidations de plusieurs années. Le tableau qui peut être dressé 

(figurant en annexe) ne laissait cependant pas apparaître de dérapage financier majeur et 

confirme le reporting financier. 

Selon le cahier des charges du marché souscrit par la SEM, le prestataire externe dont c’est la 

mission doit « assurer la tenue de la comptabilité de la Semtcar ainsi qu’une comptabilité 

spécifique pour chaque opération d’investissement en mandat sous forme de comptabilité 

d’établissement, de telle sorte que chaque opération puisse faire l’objet d’un bilan annuel ». 

Dans ses réponses, la société n’a pas produit une telle comptabilité. 

La chambre constate les montants importants transitant par la société au titre de 

l’opération de la ligne b du métro et le suivi satisfaisant des dépenses et recettes du 

déroulement de l’opération. 

La chambre note l’absence de dérapage majeur sur le coût final de l’opération projeté à 

la mi-2019 (1,2 milliard d’euros en euros constants et 1,34 milliard d’euros en euros 

courants), mais souligne que le bilan de l’opération ne pourra être effectué de manière 

certaine et exhaustive qu’à son terme, d’ailleurs proche, et en intégrant le retard subi en 

raison des conséquences de la crise sanitaire de 2020, dont la dimension financière n’était 

pas encore précisément évaluable par la société à la fin de l’instruction. 

La chambre relève l’absence d’une comptabilité d’établissement, pourtant prévue, qui ne 

contribue pas à la lisibilité financière de l’opération pour les publics extérieurs à la société. 
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 Les avances dans le cadre du mandat de la ligne b 

La convention de mandat prévoit que « Rennes Métropole remboursera au mandataire les 

dépenses engagées pour son compte, déduction faite des éventuelles recettes encaissées pour 

son compte. […] Le montant de l’avance sera ajusté de telle sorte que l’avance corresponde 

aux besoins prévisionnels de trésorerie du mandataire pour les trois mois suivants »20. 

La Semtcar effectue ainsi une demande d’avance de trésorerie à trois mois auprès de Rennes 

Métropole. Réalisée tous les 10 du mois, cette demande est honorée environ 15 jours plus tard. 

L’avance de fonds atteint ainsi presque deux mois. Les produits financiers en sont reversés à 

Rennes Métropole. 

Les avances effectuées par Rennes Métropole sont réévaluées à chaque versement mensuel, en 

fonction des besoins prévisionnels de trésorerie déclarés par la Semtcar. La SEM évalue ses 

dépenses à venir au cours de réunions de suivi des marchés publics avec les différents 

prestataires, en leur demandant de chiffrer leurs prévisions de travaux. Des écarts très sensibles 

ont été relevés pour Siemens en 2019 (4 à 5 M€), qui surestimait ses livraisons de rames ; le 

problème a cessé avec l’achèvement de la livraison de l’ensemble des rames. 

L’analyse du bilan fait apparaître que la Semtcar dispose de deux placements pour l’opération, 

d’un total de 5 M€21, pour accueillir les avances versées par Rennes Métropole. 

Si ce dispositif n’est pas contraire aux termes du mandat, il n’est pas synonyme de bonne 

gestion. Les 5 M€ constituent une trésorerie excédentaire et externalisée par Rennes Métropole. 

En effet, le montant des avances est versé trop tôt par rapport aux dépenses effectives de la 

SEM. Le versement prévu à trois mois par Rennes Métropole au mandat est trop largement 

anticipé, alors que les sommes pourraient être mobilisées plus tardivement. 

Depuis 2007, le mandat a fait l’objet de huit avenants et le cadencement des avances de 

trésorerie n’a jamais été revu. 

La Semtcar a confirmé que les produits financiers qui résultent du placement des 5 M€ viennent 

en déduction du montant des avances et que cette opération s’effectue donc au profit de Rennes 

Métropole. La société n’en retire effectivement aucun bénéfice financier. 

Sur la durée du mandat, l’avantage procuré à Rennes Métropole pourrait approcher 1 M€. 

Cependant, les fonds des collectivités publiques n’ont pas vocation à être placés sur des produits 

bancaires différents du compte au Trésor public. 

En outre, à l’actif du bilan de la SEM, une partie des 5 M€ est classée en valeurs mobilières de 

placement (3,5 M€) tandis que le solde est classé en disponibilités, sans justification 

particulière. Cette répartition nuit à la bonne compréhension des comptes, d’autant plus que les 

annexes ne fournissent pas de détail à ce sujet. 

  

                                                 
20 Mandat de maîtrise d’ouvrage publique extension du réseau de métro automatique léger, études et réalisation de 

la ligne b, cahier des clauses particulières, version consolidée avec l’avenant n° 8, article 10. 
21 Répartis en 7 x 500 k€ placés sur « autres VMP » et 3 x 500 k€ placés sur « Chèques Postaux ». Les sommes 

sont réparties sur dix contrats distincts, afin de pouvoir n’en utiliser qu’une partie en cas de problème de trésorerie, 

dans l’hypothèse où Rennes Métropole verserait l’avance avec retard. 
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Par ailleurs, une somme importante est conservée en compte courant22 (40,6 M€ au 

31 décembre 2019) et non placée sur du long terme. Le DAF a expliqué qu’il s’agissait pour la 

SEM de pouvoir faire face aux paiements des fournisseurs pour le cas où Rennes Métropole 

rencontrerait une défaillance. 

Rennes Métropole étant à la fois le mandataire et le principal actionnaire, en cas de problème 

de trésorerie majeur, l’EPCI serait de toute façon responsable du paiement des dettes et frais 

liés, en dernier recours. 

Enfin, la SEM tient trois tableaux de suivi (avances, retenues23 et retenues de garantie24), qu’elle 

joint à ses demandes d’avances. Ces informations sont nécessaires à Rennes Métropole pour sa 

comptabilité (comptabilisation spécifique des avances et des retenues dans les immobilisations 

en cours). 

La chambre relève que les avances sont versées trop tôt par rapport aux besoins réels, ce 

qui est à l’origine d’une trésorerie trop importante ; elle observe que le mécanisme et les 

niveaux des avances n’ont jamais été revus au fil du déroulement du mandat. 

 Les différents produits bancaires de la Semtcar 

Dans les comptes annuels, les produits financiers intègrent ceux issus des disponibilités et non 

ceux issus des valeurs mobilières de placement (VMP), qui sont capitalisés et accroissent la 

valeur de la part du placement lui-même. 

Les produits financiers sur les supports propres à la société (détaillés en annexe) représentent 

des montants limités. Ils sont bien distingués de ceux liés à l’opération et la SEM n’utilise donc 

pas les avances liées à l’opération pour accroître ses produits financiers. 

Les produits issus des placements pour l’opération, récapitulés en annexe, sont plus importants. 

La convention de mandat25 prévoit (article 10.1) que « tous les produits financiers qui 

pourraient être dégagés figureront au compte du mandat et bénéficieront à Rennes 

Métropole », ce qui est bien le cas. 

Dans la mesure où l’avance de Rennes Métropole pourrait être minorée, les produits financiers 

qui lui reviennent pourraient être également réduits, afin d’éviter que la collectivité ne se 

retrouve dans une situation de placements hors du compte au Trésor. 

Les produits bancaires souscrits par la SEM n’appellent pas de remarque particulière. 

  

                                                 
22 Il s’agit d’un compte courant rémunéré (13 k€ en 2018, 8 k€ en 2019). 
23 Si l’entreprise ne livre pas à la date prévue, la SEM applique une retenue. Elle la libère quand la prestation a été 

réalisée. Dans le cas contraire, la retenue peut être transformée en pénalité (article 20 du cahier des clauses 

administratives particulières). 
24 Retenues de garantie : 5 % sur les marchés de travaux. 
25 Mandat de maîtrise d’ouvrage publique pour l’extension du réseau de métro automatique léger études et 

réalisation de la ligne b et du prolongement de la ligne a. 
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La chambre constate que les montants avancés en trésorerie à la SEM par Rennes 

Métropole pourraient être considérés comme excessifs et constituer une exception non 

prévue par l’article L. 1618-2 du CGCT à l’obligation de dépôt des fonds des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics auprès du Trésor. Les produits des 

placements réalisés pour assurer la gestion de trois mois d’avances en trésorerie 

pourraient approcher du million d’euros à la fin de l’opération de la ligne b, ce qui reste 

cependant à comparer au coût global de celle-ci, proche de 1,3 milliard d’euros. 

 L’information dans les comptes annuels 

Dans le bilan, seuls les produits financiers de la société apparaissent en tant que tels. Les 

produits financiers liés à l’opération transitent à travers le compte courant de mandat. 

La somme qui figure dans les comptes est une contraction, résultant des différentes additions et 

soustractions (dépenses, solde de trésorerie reversé, avances, retenues, recettes). 

Le solde du compte courant, s’agissant d’une propriété de Rennes Métropole, est inscrit au 

passif de la SEM (40,6 M€ au 31 décembre 2019). Aucune annexe des comptes ne retrace ni ne 

permet de retrouver le passage entre les tableaux internes de trésorerie et le solde inscrit au 

compte courant. 

Les annexes des comptes annuels sont particulièrement succinctes et font en outre l’objet d’une 

présentation hétérogène d’un exercice à l’autre. 

La chambre souligne que, pendant la durée de vie de l’opération, les annexes des comptes 

auraient dû être plus détaillées pour expliquer la formation du solde du compte de mandat 

et les différentes natures et objets des sommes concernées. 
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5 LA GESTION DES ACHATS 

 Le périmètre du contrôle et les remarques générales 

Pendant la période sous contrôle, la SEM a mené chaque année un nombre élevé de 

consultations, qui a décru au fil de l’avancée du chantier de la ligne b du métro (207 en 2016, 

61 en 2019, par exemple). 

La plupart du temps, la SEM agit en tant qu’entité adjudicatrice pour le compte de Rennes 

Métropole26. Sur la période, elle n’a passé que trois marchés pour son propre compte. 

Un contrôle des marchés (ou lots) a été effectué par la chambre sur la base d’un échantillon de 

30 dossiers passés entre 2015 et 2019, représentant un volume total de 50 M€ HT. 

De manière générale, les dossiers de marchés sont très bien tenus. Ils ont été fournis complets 

et sans délai. Les rapports d’analyse des offres sont bien conçus et détaillés. Pour chaque 

marché, un registre des dépôts est tenu et un rapport de traçabilité de la procédure est 

systématiquement établi. Le délai de standstill27 est respecté. Des courriers sont adressés aux 

candidats non retenus et des précisions sur les motifs de rejet de leur offre leur sont 

communiquées lorsqu’ils en font la demande. 

L’examen des marchés propres à la société28 n’a pas fait apparaître de problème particulier. 

 L’organisation de la commande publique et de son suivi 

La direction de la commande publique compte quatre personnes, dont le directeur qui partira à 

la retraite début 2021. 

Le schéma directeur de la qualité (SDQ) cartographie et décrit l’organisation retenue pour la 

gestion des marchés publics. Ce document est joint en annexe à tous les marchés lancés par la 

Semtcar. 

La Semtcar dispose de guides de procédure pour la passation, l’exécution et le solde des 

marchés publics. Ils sont applicables aux marchés publics supérieurs à 4 000 € HT. Ils précisent 

aussi les échanges et relations entre la SEM et Rennes Métropole. 

Les marchés sont répartis par grands thèmes et chaque agent est le référent pour la passation et 

l’exécution des marchés placés dans son portefeuille. En outre, chaque marché est suivi sur le 

plan opérationnel par un chargé d’affaires et une assistante, rattachés à la direction technique et 

opérationnelle. 

  

                                                 
26 Les articles L. 1212-1 et L. 1212-3 du code de la commande publique font de Rennes Métropole une entité 

adjudicatrice lorsqu’elle exerce une activité de réseaux, ce qui est le cas en matière de transport public, et l’article 

L. 2422-9 dispose que les règles de passation et d’exécution des contrats conclus par un mandataire sont celles 

applicables au maître d’ouvrage. 
27 Délai entre la communication de la décision d’attribution du marché et la signature de ce dernier, destiné à 

permettre aux soumissionnaires d’engager un éventuel recours. 
28 La SEM est un pouvoir adjudicateur pour les marchés passés pour son propre compte, conformément à l’article 

L. 1211-1 du code de la commande publique qui dispose que sont des pouvoirs adjudicateurs les personnes morales 

de droit privé qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins d’intérêt général et dont un pouvoir 

adjudicateur assure le financement majoritaire ou contrôle la gestion ou désigne plus de la moitié des membres de 

l’organe de direction. 
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Pour les marchés les plus importants (essentiellement de travaux), des « revues de marché » 

sont organisées dans le cadre du management de la qualité. Il s’agit de réunions périodiques, 

indépendantes des réunions de chantiers, et centrées sur les aspects administratifs et financiers : 

organisation, risques, ordres de service, respect des délais, avenants, etc. Le maître d’œuvre est 

responsable de la convocation, de la méthodologie et de la production des comptes rendus. 

L’ensemble des documents et plans relatifs aux marchés sont déposés par les prestataires sur 

une plateforme collaborative SEDI (système d’échange de documents informatisés), qui 

comporte un circuit de validation. Le SEDI permet à la Semtcar de gérer ainsi, au début de 

2020, une centaine de marchés publics, qui représentent près de 60 000 pièces et concernent 

plus de 800 utilisateurs29 et 130 organisations. 

Les données30 sont stockées sur un serveur externe et non plus sur le serveur interne de la SEM. 

Tous les téléchargements et consultations sont tracés et horodatés. L’outil permet à la Semtcar 

de mieux suivre le travail du maître d’œuvre et préparer les réunions de travail avec lui 

(pointage des éventuels retards, des documents visés avec observation). 

Le coût de l’outil est de 2 100 € HT mensuels (hors formations), en plus d’un forfait de 10 000 € 

pour la migration des données vers les outils de GED (gestion électronique de documents) de 

Rennes Métropole et de Keolis. Au cas présent, l’utilisation de cet outil est pleinement justifiée. 

La chambre constate la bonne tenue globale des dossiers, la correcte passation de la 

majorité des marchés et l’organisation satisfaisante retenue par la Semtcar pour gérer ses 

marchés. 

 

  

                                                 
29 Tous les utilisateurs ne sont pas nécessairement actifs. 
30 Il s’agit uniquement des données liées aux projets, et non des données de la société. Les pièces administratives 

et financières des marchés publics n’y figurent pas non plus, seulement les pièces techniques. 
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 Les remarques particulières 

 Marchés d’ascenseurs 

Des marchés avec des maîtres d’œuvre (MOE) distincts ont été examinés. Les rapports 

d’analyse des offres sont tous rédigés de manière identique, par la Semtcar, sur la base des 

analyses des différents MOE. 

Concernant le marché n° 19b-013 des ascenseurs du parc-relais Saint-Jacques-Gaîté, 

l’estimation du maître d’œuvre était 2,4 fois inférieure au montant du marché attribué (154 k€ 

et 365 k€ respectivement). 

La Semtcar a confirmé que « le montant donné par le MOE est très largement sous-estimé », 

sans plus de précision et sans recherche de la responsabilité du MOE. 

Par ailleurs, les deux marchés d’ascenseurs des parc-relais Gayeulles et Saint-Jacques-Gaîté31 

ont été remportés par Schindler, à six mois d’intervalle. Le coût unitaire d’un ascenseur est 

différent d’un marché à l’autre : environ 106 000€ aux Gayeulles, environ 122 000€ à Saint-

Jacques-Gaîté, hors maintenance, soit une différence d’environ 15 000€ par ascenseur. La 

Semtcar a indiqué qu’il n’y avait « pas d’écart à prestations égales ». 

La chambre souligne l’écart avec l’estimation, sans que la responsabilité du MOE, 

notamment financière32, ait été recherchée. 

 Marchés de la station ViaSilva 

L’opération de construction du parc relais et de la gare bus Cesson-ViaSilva avait initialement 

été évaluée à 12 M€ HT33 de travaux34, montant dénommé « coût d’objectif ». 

C’est un groupement conjoint, atelier O-S Architectes et ICA Ingénierie35, qui avait remporté 

le marché de MOE. ICA ayant été placée en redressement judiciaire, Rennes Métropole ne 

pouvait plus accepter sa candidature. Le rapport de présentation précise que « O-S Architectes 

a sollicité la Semtcar pour être autorisé à continuer la procédure de passation du marché de 

MOE sans le cotraitant défaillant et sans autre sous-traitant ». 

A l’issue de la procédure de consultation des entreprises en février 2019, le montant de 

l’enveloppe financière des travaux a été réévalué à 21,7 M€ HT36, soit une augmentation de 

80 %. 

Rennes Métropole a indiqué que « tant l’architecte que l’économiste mandaté par la Semtcar 

ont minimisé l’impact financier des contraintes liées à la présence en rez-de-chaussée de la 

gare bus »37. 

 

                                                 
31 Marchés n° 18b-035 et n° 19b-013. 
32 Au titre de l’article R. 2432-4 du code de la commande publique. 
33 Valeur décembre 2014. 
34 Source : délibération de Rennes Métropole N° C.14.282 du 10 juillet 2014 approuvant le programme de 

l’opération et son enveloppe financière. 
35 ICA Ingénierie : société spécialisée dans le secteur d’activité de l’ingénierie, études techniques. Son effectif est 

compris entre 3 et 5 salariés. Source : societe.com 
36 Valeur décembre 2014. Source : délibération de Rennes Métropole N° C.19.040 du 7 mars 2019 approuvant 

l’enveloppe financière prévisionnelle. 
37 Source : conseil métropolitain, note explicative de synthèse du 28 février 2019, point 12 et délibération de 

Rennes Métropole N° C.19.040 du 7 mars 2019. 
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C’est la Semtcar qui a déterminé le coût d’objectif « sur la base de ses connaissances en 

2013/2014 ». Dans les calculs qu’elle fournit (qui sont détaillés et basés sur des coefficients), 

la Semtcar indique : « Calcul du coût d’objectif de la gare-bus CVI : un premier chiffrage des 

gares bus de la ligne b avait été réalisé par IOSIS en janvier 2011 (400 000 € HT). Cependant, 

ce chiffrage ne prenait pas en compte l’éclairage, l’assainissement, les fourreaux, le traitement 

des sous faces de plancher et toute l’élévation du RdC (structure, cages ascenseurs, escaliers, 

galerie technique entre RdC et R+1), ce coût supplémentaire est estimé à 800 000 € HT. 

Estimation coût d’objectif de la gare-bus CVI = 1 200 000 € HT ». 

Cela ne permet pas de dire pour autant que le cabinet IOSIS serait responsable : même s’il a pu 

contribuer à fausser les ordres de grandeur dès le départ, la Semtcar a rectifié en triplant le coût 

initial du projet. L’erreur de chiffrage ne porte pas sur la gare bus elle-même, mais sur « les 

contraintes liées à la présence en rez-de-chaussée de la gare bus », donc l’ensemble du projet 

est concerné, plus particulièrement l’articulation entre le parc relais et la gare bus, interface 

insuffisamment prise en compte. 

En 2017, le coût prévisionnel des travaux était déjà passé à 14,17 M€ HT. Par délibération 

du 19 octobre 2017, Rennes Métropole a diminué la rémunération du maître d’œuvre sur la 

phase AVP (études d’avant-projet), d’un montant de 65 375 €HT, comme prévu au contrat, à 

l’article 5.5.3. du CCAP (cahier des clauses administratives particulières) relatif à 

l’intéressement négatif au stade de l’avant-projet (par comparaison entre coût d’objectif et coût 

prévisionnel d’avant-projet). 

Fin 2019, la Semtcar a également souhaité pénaliser le MOE pour la phase ACT (assistance 

pour la passation des contrats de travaux) jusqu’à atteinte du plafond prévu contractuellement 

pour l’intéressement négatif sur cette phase (article 5.5.4. du CCAP), ce que ce dernier a 

contesté par l’intermédiaire d’un avocat. 

L’avocat de la Semtcar a estimé que la régularité de la clause d’intéressement prévue au CCAP 

pour le stade ACT était « douteuse » au regard de la jurisprudence considérant comme illégale 

une clause d’un marché de maîtrise d’œuvre prévoyant une diminution de la rémunération du 

titulaire lorsque le montant des marchés de travaux dépasse le coût prévisionnel des travaux 

arrêté à l’issue des études d’avant-projet38. Il a conseillé à la Semtcar de renoncer à appliquer 

l’intéressement négatif correspondant39. 

 

  

                                                 
38 CAA Lyon, 26 avril 2018, requête n° 16LY00136. 
39 Article 5.5.4. du CCAP du marché n° 16b-002 : « engagement sur le coût prévisionnel Co, intéressement définitif 

positif ou négatif sur les études au stade ACT ». 
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L’intéressement négatif au titre du coût résultant de la phase travaux (article 5.5.5. du CCAP) 

apparaissait en revanche régulier à l’avocat de la Semtcar. Plafonné à 15 % de la rémunération 

due pour les phases de direction de l’exécution et d’assistance aux opérations de réception des 

travaux (DET-AOR), il correspond à 12 % de l’écart entre le montant constaté des travaux et le 

coût au moment de la passation des contrats de travaux40. Devant le juge, la charge de la preuve 

que le dépassement est bien imputable au MOE pèse en outre sur le maître d’ouvrage. 

Les pénalités sont quant à elles seulement prévues en cas de retards. La sanction ultime, prévue 

à l’article 17.2.3. du CCAP, restait la résiliation (sans indemnité et sans justificatif) en cas de 

non-respect du coût d’objectif, mais ses conséquences pratiques sont évidemment à considérer. 

La résiliation est associée à l’application d’un intéressement négatif calculé sur la base du coût 

d’objectif. 

A la suite des conclusions de son avocat, un avenant au contrat de maîtrise d’œuvre a été signé41 

le 13 mars 2020 entre la Semtcar et le maître d’œuvre, dont l’article 6 stipule que, « compte 

tenu d’une jurisprudence de la Cour administrative d’appel de Lyon intervenue 

postérieurement à l’attribution du marché, le maître d’ouvrage renonce à l’application de 

l’intéressement négatif […] » au titre de l’article 5.5.4. du CCAP et les sommes prélevées à ce 

titre sont remboursées (sans intérêts). En revanche, les autres clauses du marché sont 

confirmées. Un intéressement négatif pourra donc être appliqué au titre de l’article 5.5.5. du 

CCAP, qui n’est pas contraire aux dispositions de l’article R. 2432-4 du code de la commande 

publique. 

La chambre constate la dérive du coût de cette opération après une évaluation initiale 

incorrecte, la diminution de la rémunération du MOE et la recherche de sanctions 

financières. Elle observe cependant que la rédaction initiale du CCAP ne pouvant être 

appliquée en son intégralité, la Semtcar ne pourra appliquer la pénalisation maximale. Il 

lui reste cependant à faire intervenir l’article 5.5.5. du CCAP. 

 Marchés de suivi photographique du chantier de la ligne b 

Pour le suivi photographique du chantier, entre 2015 et 2019, la Semtcar a lancé successivement 

quatre marchés à bons de commande42 et a retenu le même prestataire pendant cinq ans et demi 

d’affilée. 

La passation de ces marchés appelle plusieurs observations. 

Pour les marchés de 2015 et 2016, la Semtcar n’a pas respecté les critères annoncés (prix et 

valeur technique) et a fondé son choix sur le seul critère prix. En 2015, le rapport d’analyse des 

offres ne décrit pas la méthode de notation utilisée et les critères ne sont pas pondérés. La lettre 

de rejet aux candidats non retenus justifie ainsi le refus : « votre offre était plus chère que celle 

retenue ». En 2016, la valeur technique est évoquée comme acquise ou non, et non pas analysée 

ni pondérée. 

Pour le marché de 2017, le cahier des charges ne comporte pas la pondération des critères, qui 

n’apparaît que lors de l’analyse des offres. De plus, la motivation faite aux candidats non 

retenus est inexistante. 

                                                 
40 Article 5.5.5. du CCAP. 
41 Avenant n° 1 au marché n° 16b-002. 
42 Marchés n° 15b-084, 16b-117, 17b-048, 19b-038, avec des montants prévisionnels de 35 000, 20 000, 40 000 et 

24 000 € HT. 33 365 € cumulés ont été payés sur les trois premiers marchés, le quatrième étant en cours en 2020. 
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Pour le marché de 2019, la Semtcar a décidé de ne pas mettre en concurrence et de solliciter 

directement le prestataire. En-dessous du seuil d’application des procédures formalisées 

(soit 221 000 € HT pour les fournitures et services en 2019), l’acheteur met en œuvre son propre 

dispositif dans le respect des grands principes de la commande publique : liberté d’accès à la 

commande publique, égalité de traitement des candidats, transparence des procédures. 

Les dispositions réglementaires prévoient notamment que, lorsque la valeur estimée du besoin 

est inférieure aux seuils de procédure formalisée (article R. 2123-1 du code de la commande 

publique, CCP), l’acheteur peut recourir à une procédure adaptée dont il détermine librement 

les modalités en fonction du besoin à satisfaire, des opérateurs susceptibles d’y répondre et des 

circonstances de l’achat (article R. 2123-4 du CCP). 

A l’époque, les marchés de moins de 25 000 € HT pouvaient être conclus sans publicité ni mise 

en concurrence. En contrepartie de cette souplesse, l’acheteur est tenu de respecter trois règles 

permettant de respecter les principes fondamentaux (article R. 2122-8 du CCP) : 

o Choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin, 

o Respecter le principe de bonne utilisation des deniers publics, 

o Ne pas contracter systématiquement avec le même prestataire lorsqu’il existe une 

pluralité d’offres potentielles susceptibles de répondre au besoin. 

 

La chambre relève la passation moins rigoureuse des marchés de suivi photographique. 

 Le suivi de l’exécution des marchés 

La Semtcar suit l’ensemble de ses marchés liés au projet de ligne b sous un tableur Excel avec 

macros créé spécialement à cet effet par l’ingénieur directeur de la commande publique et de la 

planification. Cet outil fluide et très complet est dénommé DVA (Demande de Valorisation 

d’Acompte). La Semtcar a dû créer DVA car aucun logiciel sur le marché à l’époque du 

lancement des travaux de la ligne b ne répondait à ses besoins. 

Toute entreprise qui répond à un appel d’offres sur la ligne b est dans l’obligation de l’utiliser. 

L’outil DVA permet de gérer les sous-traitants jusqu’au rang 3, les changements ou disparitions 

d’index, les cessions de créances, le détail quantitatif estimatif, la décomposition du prix global 

forfaitaire, etc. 

Au fil du temps et des compléments apportés, l’outil est devenu plus complexe. En prévision 

du départ à la retraite de l’ingénieur, la Semtcar a engagé depuis début 2020 une réflexion pour 

adopter, après la fin des contrats de la ligne b, un logiciel du marché avec saisie en ligne. 

Le rapport d’audit Deloitte avait fait remarquer que la vision d’ensemble des marchés pouvait 

être améliorée, en l’absence d’état de synthèse pour le suivi des avenants (délais, montants, 

passage en CAO au-delà de 5 %), ainsi que pour les décisions de poursuivre ou des ordres de 

services. 

La Semtcar a indiqué que « l’ensemble des engagements financiers contractualisés est importé 

depuis une base de données. Des personnels de la direction administrative et financière la 

maintiennent à jour, à la signature de nouveaux marchés, avenants, ordres de service, ainsi 

que la facturation ». Il existe en outre un fichier qui centralise le suivi des pénalités, même s’il 

n’y a effectivement pas de point régulier sur le sujet. Outre le suivi des lots assurés par le maître 

d’œuvre, un agent a été recruté pour assurer les interfaces entre tous les lots et disposer d’une 

vision du projet à la fois globale et par station. 
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6 LE SYSTEME D’INFORMATION 

 La gouvernance 

 Le schéma et la stratégie informatiques 

La Semtcar ne dispose pas de schéma directeur des systèmes d’information (SDSI), mais a 

établi une cartographie qui représente les principaux flux et accès. Etant donné le caractère 

mono-projet de l’entreprise jusque-là, l’hébergement de la documentation technique relative à 

la ligne b par un prestataire et les incertitudes, jusqu’en 2017, sur la pérennité de la société, 

l’absence de SDSI n’était cependant pas fondamentalement critiquable. D’autant qu’en 2019, 

la SEM est entrée dans une phase de réflexion sur la stratégie à suivre en matière informatique, 

laquelle dépend étroitement des décisions plus larges qui engagent son avenir. 

Une étude prospective a été produite en mai 2019, par un groupe de travail interne, qui a 

identifié les principales problématiques rencontrées en matière de système d’information. Il 

s’agit notamment du stockage des données, de la dématérialisation des validations, de 

l’amélioration de la production documentaire pour la passation des marchés et du remplacement 

de l’outil interne DVA pour le suivi d’exécution des marchés. 

Par ailleurs, la SEM doit également décider si elle recrute un informaticien en interne ou si elle 

externalise cette fonction. 

 Le pilotage 

De 2015 à mi-2019, le responsable du système d’information était le directeur de la commande 

publique et de la planification, ingénieur de formation, spécialisé en génie civil et urbanisme. 

Depuis l’été 2019, il a été remplacé par un autre agent, par ailleurs juriste au sein de la direction 

de la commande publique et de la planification. Celui-ci a également été nommé délégué en 

charge de la protection des données personnelles (DPO ou data protection officer) dans le cadre 

du RGPD (règlement général sur la protection des données). 

A la fin de 2019, l’ensemble des matériels informatiques est hébergé en interne. Une partie des 

données est hébergée en externe, chez un prestataire (comptabilité, paie) ou sur le cloud 

(opération ligne b). 

 Les logiciels et applications 

Aucun des logiciels utilisés n’est interfacé, hormis ceux de gestion financière et de comptabilité. 

Parmi les missions listées dans le CCTP (cahier des clauses techniques particulières) de l’AMO 

système d’information, la SEM avait d’ailleurs demandé « des solutions pour […] l’intégration 

et / ou l’interfaçage pour la gestion d’opérations et le management par projet ». 

La question se pose des éventuelles redondances, plus spécifiquement entre les logiciels relatifs 

aux marchés, dont les finalités apparaissent proches, ainsi que de la possible double saisie des 

données. A l’heure actuelle, la société a en effet recours à un logiciel pour la passation des 

marchés et à deux autres pour leur gestion et leur suivi. 
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L’impossibilité de disposer d’un logiciel unique pour la passation et l’exécution proviendrait 

d’une carence des éditeurs, de même que la nécessité de développer l’outil interne DVA. 

Aujourd’hui, alors que la SEM va basculer en mode multi-projets et selon la récente étude de 

marché (« sourcing ») réalisée par celle-ci, seul un logiciel serait adapté aux besoins pour la 

passation des marchés en mode multi-opérations. 

L’abandon de DVA est aujourd’hui programmé43 et une étude comparative des solutions 

informatiques a été menée afin de mieux exploiter les différents modules disponibles du logiciel 

de gestion financière actuellement utilisé ou, si nécessaire, de trouver un logiciel adapté de suivi 

d’exécution des marchés. 

La question des connecteurs (interfaces permettant de basculer l’information sans ressaisir les 

données) a été abordée dans l’étude de marché et seul un logiciel sur les cinq à disposition 

permet une connexion avec le prestataire comptable, la banque et Rennes Métropole. 

La chambre note les efforts de la SEM en matière de sourçage et d’étude du marché et 

constate que la multiplicité des logiciels est essentiellement la conséquence d’une offre 

commerciale inadaptée, la société n’ayant pas non plus hésité à développer elle-même un 

applicatif. 

 Les contrats avec les prestataires 

La Semtcar dispose d’un prestataire principal, qui intervient essentiellement pour la 

maintenance des serveurs. La baie informatique, cœur du réseau, est bien incluse dans le contrat 

avec la société, mais pas le réseau filaire, ni les postes, écrans ou imprimantes. 

Le contrat prévoit une réponse dans les quatre heures, avec une obligation de dépannage sous 

deux jours ouvrables. Compte tenu de l’activité de la Semtcar, ce délai paraît proportionné. 

Les réunions avec le prestataire, deux fois par an, sont considérées comme des visites de conseil 

informelles et ne donnent pas lieu à un compte rendu. Depuis 2016, la Semtcar retrace 

précisément les interventions réalisées par le prestataire. 

Le contrat en vigueur date de janvier 2013. Il avait été conclu pour cinq ans et est renouvelable 

annuellement par reconduction expresse. Ce contrat est toujours en vigueur en mars 2020, la 

Semtcar travaillant donc depuis plus de sept ans avec le même prestataire. Même si les montants 

financiers en jeu sont modestes, une remise en concurrence devrait être envisagée, d’autant plus 

que la plupart des achats sont réalisés à travers le prestataire, qui intègre les outils et matériels 

sur le réseau de la société. 

Malgré une remarque du certificateur, le critère d’évaluation des prestataires informatiques et 

de téléphonie reste celui du délai d’intervention. Il existe pourtant d’autres critères possibles 

d’évaluation d’un prestataire : compétitivité tarifaire, disponibilité, existence et qualité des 

comptes rendus de maintenance, etc. 

La chambre observe l’absence de remise en concurrence régulière et la persistance de 

l’unicité du critère d’évaluation. 

  

                                                 
43 DVA n’est pas utilisé pour le projet d’arrière-gare JFK par exemple. 
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 Le budget informatique 

Le budget informatique de la structure est habituellement de l’ordre de 20 à 30 k€ selon les 

années. Il n’y a pas eu d’investissement majeur lors de la période sous contrôle. 

Le conseil d’administration du 17 décembre 2019 a validé la refonte du système d’information 

de la société du fait de son passage à une SEM multi-projets en 2020. Cet aval du CA reste 

toutefois flou, tant dans les montants, que dans les investissements concernés et leur étalement 

dans le temps. Il est ainsi seulement indiqué que « les outils suivants devront être acquis ou 

loués : 

- Serveurs de sauvegarde (matériels et localisation à définir), 

- Terminaux informatiques, 

- Logiciels de gestion, de suivi des marchés, … 

- … » 

 

Sont ainsi autorisées, sans plus de détail, les « acquisitions (ou locations) dont le montant sur 

5 années s’élèvent à plus de 100 000 euros ». 

La chambre souligne que la trajectoire du budget consacré à l’informatique pour les cinq 

années à venir n’a pas été définie clairement, ni sur son montant, ni sur son objet. 

 L’organisation matérielle 

 Le suivi du parc informatique 

Le parc informatique est recensé, identifié et localisé de manière très complète. 

Malgré leur ancienneté globale, il n’existe pas de plan de renouvellement des équipements 

informatiques, par exemple à horizon de trois ans minimum ; cette situation est liée aux 

incertitudes sur l’avenir de la Semtcar après la ligne b. L’élaboration d’un tel plan est prévue 

en 2020. 

Plus largement, la réorientation de l’activité et des besoins matériels de la société conduira à un 

renouvellement du matériel, qu’il valait effectivement mieux ne pas anticiper de manière 

inadaptée. 

 La sécurité informatique 

La SEM a mis en place une charte du système d’information détaillée et régulièrement 

actualisée. Annexée au règlement intérieur, elle est remise avec le livret d’accueil à tout 

nouveau salarié et récapitule les bons usages des ressources informatiques. 

En revanche, il n’existe pas de procédure interne pour le changement des identifiants et mots 

de passe. Cela est d’autant plus surprenant que de nombreux autres documents sont par ailleurs 

formalisés (fiche d’identité du processus P01 ‘maîtriser l’environnement informatique’, 

logigramme, mode d’emploi des droits d’accès, mode d’emploi pour la maintenance du parc). 

Des règles précises ont toutefois été définies et formalisées pour les droits d’accès des 

utilisateurs au SI, par salarié, par type de fonctions exercées et/ou par direction. A chaque 

nouvelle embauche, un tableau des droits d’accès au réseau est établi pour le salarié, répertoire 

par répertoire. 
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Après leur départ, les anciens salariés voient leurs droits limités pendant deux à six mois, puis 

leur profil est détruit. Cette période pourrait être réduite à la fourchette basse. 

Des sauvegardes complètes sont effectuées quotidiennement au moyen de cassettes changées 

manuellement par le référent informatique. La Semtcar n’a pas opté pour la sauvegarde 

incrémentale, par mesure de sécurité. 

Les cassettes de la semaine sont stockées dans un coffre ignifugé situé dans le local serveur, à 

l’exception de celle du vendredi, que le responsable emporte à son domicile. Du point de vue 

du responsable informatique, cette externalisation hebdomadaire de la sauvegarde permet de 

garantir la disponibilité des données en cas de sinistre majeur au sein des locaux de la Semtcar. 

Ceci présente néanmoins l’inconvénient de faire courir le risque d’une divulgation des données 

de la Semtcar, la cassette de sauvegarde n’étant pas cryptée. 

Le bilan avantages-risques n’est pas en faveur du cryptage, techniquement compliqué et 

coûteux en temps. 

S’il y a une prise de risque réelle dans le système actuel, les données concernées ne sont pas de 

la plus haute sensibilité. Les dossiers techniques détaillés du projet de métro et les données 

susceptibles de poser problème sur le plan technique et concurrentiel ne sont pas en jeu. 

Le taux d’échec des sauvegardes journalières oscille entre 6 et 14 % selon les années. S’agissant 

de sauvegardes journalières, seule une journée de travail est donc potentiellement perdue si la 

sauvegarde a échoué et qu’un dysfonctionnement informatique se présente le même jour : sous 

cet angle, le problème n’est donc pas critique. 

Les supports de sauvegarde sont conservés, certes dans un coffre ignifugé, mais dans la même 

salle que celle qui héberge les serveurs. La Semtcar ne compte pas maintenir ce mode de 

fonctionnement pour les sauvegardes et envisage à court ou moyen terme d’externaliser les 

sauvegardes, qui seront dès lors automatisées, auprès d’un prestataire spécialisé. 

Toutes les données de l’opération ligne b se trouvent sur le SEDI (système d’échange de 

documents informatisés). Ces données sont hébergées sur le cloud. La société prestataire 

dispose d’une certification ISO 27001 avec son hébergeur. 

Les modalités de sauvegarde étaient jusqu’à présent adaptées à la taille et aux enjeux de 

la SEM, malgré le risque pris avec l’absence de cryptage des données externalisées. La 

Semtcar a conscience qu’il faut désormais renforcer la sécurité et a prévu une provision 

de 100 000 € dans son budget prévisionnel 2020. 

 La sécurité physique 

Le principal problème tient à l’accès à l’immeuble dans lequel est installée la SEM : la porte 

palière qui mène à ses locaux reste déverrouillée en permanence en journée ; en conséquence, 

ils sont accessibles sans difficulté à toute personne ayant pu pénétrer dans l’immeuble, dont 

l’accès, en rez-de-chaussée, est libre en journée (portes et ascenseurs non sécurisés). 

La salle des serveurs est récente, sa situation physique et son environnement ne posent pas de 

problème particulier. L’emplacement de la salle n’est pas signalé, ce qui est de bonne gestion. 

Correctement rangée et climatisée, elle n’est pas équipée d’un système de détection d’incendie, 

ni d’extincteur. En revanche, un extincteur se trouve à proximité dans le couloir. 

La chambre relève les faiblesses en matière de verrouillage des accès et de sauvegarde des 

données. 
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7 LES RESSOURCES HUMAINES 

 Le cadre général de la gestion des ressources humaines 

La Semtcar relève de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, 

cabinets d’ingénieurs-conseils et sociétés de conseils du 15 décembre 1987, dite convention 

SYNTEC. 

Un règlement de gestion valant accord atypique44 est également en vigueur, dans sa version la 

plus récente, depuis le 1er décembre 2015, succédant à la version précédente du 

12 octobre 2007. Le règlement intérieur en vigueur date du 5 novembre 2010. 

Un représentant du personnel assiste aux réunions du CA avec voix consultative. La société 

informe et consulte régulièrement son personnel, le manuel qualité prévoyant une assemblée 

générale du personnel chaque mois. 

La SEM est propriétaire depuis 2006 d’un plateau de bureaux de 962 m² environ et de 19 places 

de parking, dans le bâtiment Agora, situé à l’arrière du siège de Rennes Métropole et hébergeant 

également la SEM Territoires et Développement, notamment. La surface est proche de 30 m² 

par salarié, mais les espaces de circulation et de réunion sont significatifs et la cohérence de la 

détention d’un étage n’est pour le moment pas critiquable. 

La SEM dispose d’un seul véhicule (en contrat de location avec option d’achat), mis à la 

disposition du directeur général, avec prise en charge du carburant. Cet avantage en nature est 

retracé dans la paie. 

 Les effectifs 

En décembre 2019, la SEM comptait 35 salariés, soit 34 ETP (équivalents temps plein). 

L’effectif est plutôt stable en nombre après l’augmentation de la fin des années 2000 et du début 

des années 2010, en parallèle de la montée en puissance du chantier de la ligne b du métro. 

Sur cet effectif, la plupart des personnels sont en CDI (dont 3 CDI de chantier). Trois 

fonctionnaires sont détachés de la ville de Rennes et un de Rennes Métropole. Dans les années 

sous revue, seul un détachement est intervenu, celui d’un médiateur chantier de Rennes 

Métropole, venu exercer les mêmes fonctions au sein de la SEM. 

 

  Nombre de salariés de droit privé (effectifs physiques) 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

22 24 28 33 33 31 32 31 31 
Source : rapports de gestion 

 

Si l’effectif de la SEM peut paraître limité, il est en revanche constitué d’une forte proportion 

de cadres. De plus, les employés (en particulier les assistants) mobilisent un niveau de 

compétences quasi-équivalent à celui de la maîtrise qui est, elle, en revanche, volontairement 

réduite en nombre. 
  

                                                 
44 Accord conclu entre l’employeur et des représentants du personnel, hors des procédures légales en matière de 

négociations et d’accords collectifs, mais valant engagement unilatéral de l’employeur. 
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  Effectifs physiques de salariés de droit privé 

selon les catégories de la convention collective SYNTEC 

 2016 2017 2018 2019 

Cadres et ingénieurs 22 22 22 22 

Employés, techniciens et agents de maîtrise (ETAM) 9 10 9 9 
Source : rapports de gestion 

 

L’effectif est également stable du point de vue individuel, puisque seuls 6 agents ont quitté la 

société depuis 2015, dont l’ancien directeur général, et 4 sont entrés, une salariée comptant de 

surcroît à la fois dans les entrées et les sorties. 

L’ancienneté moyenne en décembre 2019 était de 13,8 ans, avec des écarts forts entre des 

personnels « historiques » (11 personnes ayant 19 à 28 ans d’ancienneté), un recrutement 

échelonné de personnes à l’ancienneté moyenne (18 personnels employés depuis 5 à 11 ans) et 

des recrutements plus récents moins nombreux (4 personnes embauchées depuis moins 

de 5 ans). 

L’âge moyen en décembre 2019 était de 51,4 ans. 10 personnels sur 34 considérés étaient âgés 

de 60 ans ou plus, 11 de 50 à 59 ans, 6 de 40 à 49 ans, 7 de 30 à 39 ans. 

La proportion significative de personnels à l’ancienneté élevée et destinés à prendre leur 

retraite dans les années prochaines constitue une situation anticipée et planifiée par la 

société. 

 La masse salariale 

  Importance et évolution de la masse salariale 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

Total produits 4 022 322 3 931 265 4 045 681 3 961 438 4 074 844 + 0,3 % 

Total charges 3 973 897 3 875 462 3 983 419 3 889 755 4 015 064 + 0,3 % 

Résultat 48 425 55 804 62 262 71 683 59 780 + 5,4 % 

Salaires et traitements 2 020 428 2 027 286 2 103 833 2 092 215 2 131 860 + 1,4 % 

Part des primes et indemnités 

dans le total des salaires et traitements 
9,3 % 11,6 % 9,6 % 16,5 % 15,1 % ns 

Charges sociales 1 133 850 1 062 569 1 076 370 1 059 581 1 105 755 - 0,6 % 

Total salaires et charges sociales 3 154 278 3 089 855 3 180 203 3 151 796 3 237 615 + 0,7 % 

Part dans le total des charges 79,4 % 79,7 % 79,8 % 81,0 % 80,6 % ns 

Part dans le total des produits 78,4 % 78,6 % 78,6 % 79,6 % 79,5 % ns 
Source : comptes annuels. 

ns : non significatif. 

 

La masse salariale de la société représente environ 80 % de ses charges, comme de ses produits. 

L’essentiel de son activité étant fondé sur une activité de service et intellectuelle, cette 

proportion n’est pas anormale. Elle implique simplement que toute décision générale de 

ressources humaines a des conséquences fortes sur l’équilibre financier de la société. 

De même, l’évolution de la masse salariale est légèrement plus rapide en moyenne que celle du 

total des charges, qu’elle influence donc fortement. La stabilité des effectifs n’empêche pas le 

poids important des divers avantages attribués aux personnels. 
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Le détail et l’évolution des dépenses de personnel et des dépenses connexes figure en annexe. 

Même en prenant en compte l’évolution des imputations comptables, la part des primes et 

indemnités au sens strict reste conforme à celle constatée chez l’actionnaire principal. 

Les frais de réception, de mission, de déplacement et d’hébergement, liés notamment aux 

formations extérieures, aux visites d’entreprises et de chantiers et aux contacts professionnels 

apparaissent globalement contenus au regard de l’activité de la société et de la multitude de ses 

interlocuteurs extérieurs. 

Les bonnes relations avec les intervenants sur le métro justifient des dépenses de restauration 

régulières, qui restent raisonnables sur le plan unitaire. Dans le détail, les dépenses liées aux 

déplacements des salariés de la société n’appellent pas de remarque particulière, dans la mesure 

notamment où la convention SYNTEC prévoit la possibilité de déplacements en 1ère classe pour 

les cadres. 

L’audit de Deloitte avait relevé que la Semtcar n’avait pas défini de règles sur les modalités de 

prise en charge des frais de mission (procédure, plafond). Cette situation n’a pas évolué, même 

si aucun manque (justifications), ni aucun excès (montants) n’a été particulièrement relevé. 

Lors de l’instruction, la direction a cependant indiqué que ce sujet serait évoqué avec la nouvelle 

secrétaire générale (notamment avec l’idée d’un abonnement fidélité à une chaîne hôtelière). 

Le montant des frais de mission reste d’ailleurs limité et stable sur le moyen terme, avec même 

un léger tassement par rapport à la moyenne des cinq années précédant la période sous revue. 

La chambre relève le poids important et l’évolution de la masse salariale de la société, 

ainsi que son impact fort sur la situation financière de la SEM. 

Elle invite la société à encadrer la prise en charge des frais de mission, en définissant les 

modalités d’autorisation et de réservation, en listant les pièces à produire et en fixant des 

plafonds ou niveaux de référence, ce que la société s’est engagée à faire dans sa réponse à 

la chambre. 

 Les rémunérations 

 Les traitements de base 

La rémunération dépend de l’emploi occupé et de la qualification. Le règlement de gestion 

reprend la nomenclature de la convention collective, qui classifie, au sein des grandes catégories 

de personnels (ETAM – employés, techniciens et agents de maîtrise ; ingénieurs et cadres) les 

fonctions et les positions, en attribuant un coefficient spécifique. 

En se basant sur la paye de décembre 2019, les écarts par rapport aux salaires minimaux de la 

convention collective s’échelonnent de 16 à 95 %, avec une moyenne de 49,6 %. Dans les 

salaires effectivement versés par la SEM, le dépassement par rapport aux minimas 

conventionnels représente une proportion de 33,1 %, soit 47 359 € par rapport à des salaires 

totaux de 142 881 € (hors la rémunération du mandataire social de 10 583 €) et des minimas 

conventionnels de 95 522 € au total45. 

Sur une base annuelle, le coût du dépassement des minimas conventionnels s’élève donc à plus 

de 500 000 €. 

                                                 
45 Eléments retraités par la chambre. 
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Les rémunérations étaient estimées 17 % supérieures à celles du marché en 2015, selon les 

données du « diagnostic financier, fonctionnel et institutionnel » rendu par le cabinet Deloitte 

en janvier 2016. Ce différentiel était davantage lié aux fonctions « supports » (cadres ou non-

cadres) qu’aux fonctions « opérations ». L’attribution des parts variables de rémunération à 

l’ensemble des personnels y contribuait particulièrement. 

L’étude comparait l’évolution 2010-2015 des salaires au sein de la Semtcar (+ 20 %), des 

salaires du secteur privé dans son ensemble (+ 11 %) et de l’inflation (+ 6 %). 

Au-delà de la grille de base, l’évolution annuelle des salaires est la résultante : 

- D’une augmentation collective, sur la base de l’inflation (indice INSEE des prix à la 

consommation hors tabac), effective au 1er janvier pour la moitié et au 1er juillet pour 

l’autre moitié ; 

- D’une augmentation dite « au choix », attribuée par la direction générale, effective 

au 1er mars. 

 

  Evolution annuelle des rémunérations (en %) 

Augmentation : 2015 2016 2017 2018 2019 

Inflation 0,26 0,00 0,55 1,04 1,50 

Au choix 2,90 2,32 1,60 2,03 1,89 

Totale 3,16 2,32 2,15 3,07 3,39 
Source : Semtcar. 

 

Cette évolution ne fait pas l’objet d’une formalisation particulière, ni de la définition de critères 

particuliers. Le conseil d’administration n’en est notamment pas saisi dans le détail. 

Le tableau des effectifs montre qu’à la fin 2018, en ramenant à une base de temps plein et en 

intégrant les nouveaux salariés de 2019 en année pleine, le total des rémunérations brutes 

s’élevait à 2,06 M€, la moyenne se situant à 62 400 €, la médiane à 54 000 €. Les rémunérations 

brutes annuelles équivalent temps plein s’échelonnaient de 35 400 € à 129 600 €. L’essentiel 

de l’équipe de direction percevait des rémunérations brutes proches ou supérieures à 100 000 €. 

La société justifie cette grille interne très attractive par la nécessité de recruter des experts de 

bon niveau au sein de cabinets d’études, de grands industriels, de grandes entreprises du BTP 

ou de l’immobilier, de grandes structures publiques. Elle souligne aussi que le lancement des 

chantiers du Grand Paris a produit un effet d’assèchement du marché des compétences 

humaines. Pour la Semtcar, il s’agit d’attirer de nouveaux profils pour anticiper le vieillissement 

de la pyramide des âges et la sortie du grand projet de la ligne b du métro. 

Les rémunérations élevées sont également justifiées par la SEM par un souci de conserver les 

compétences internes, en retenant les personnels qui pourraient être recrutés par des cabinets 

de « chasseurs de têtes » opérant pour des sociétés rémunérant encore davantage. 

La société indique aussi que, si l’échelle des rémunérations est décalée par rapport au minimum 

de la convention collective, aucune demande de recalage ne lui a été formulée, notamment de 

la part de ses actionnaires. Elle estime que le point SYNTEC et son évolution ne sont de toute 

façon pas favorables. 
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La chambre, tout en prenant acte des nécessités d’une société privée exerçant dans un 

domaine effectivement très concurrentiel sur le plan humain, souligne cet écart important 

par rapport à la convention collective, dont les minimas ne sont certes pas avantageux et 

sont dépassés par la plupart des sociétés du secteur. 

L’existence d’une grille de rémunérations historiquement élevée aboutit à des traitements 

plutôt favorables, quelles que soient les catégories de personnels. 

Une augmentation annuelle significative est appliquée à cette grille, sans formalisation 

particulière auprès du conseil d’administration. Cette augmentation garantit la prise en 

compte de l’inflation et y ajoute une revalorisation au choix qui concerne tous les 

personnels et qui, globalement, est significative. 

 Les primes de treizième mois et de résultat 

La convention collective nationale prévoit une « prime de vacances » égale à au moins 10 % de 

la masse globale des indemnités de congés payés (elles-mêmes égales à 1/10 de la 

rémunération). 

L’article 21 du règlement de gestion de la SEM prévoit, outre la rémunération de base : 

- Une prime de vacance ; 

- Une prime de treizième mois (égale à un mois de salaire et versée en un acompte 

au 30 juin et un solde au 30 novembre) incluant la prime de vacances ; 

- La possibilité d’heures supplémentaires (récupérées ou rémunérées selon les 

dispositions légales, au-delà de 39 heures hebdomadaires et en accord avec la 

direction) ; 

- La prime annuelle de résultat, versée en décembre, en fonction des résultats de la société 

et selon la qualité individuelle de travail. 

 

La prime de fin d’année (ou de résultat) est calculée à hauteur de 70 % sur le montant mensuel 

brut du salaire et à hauteur de 30 % sur la base de la note attribuée lors du processus 

d’évaluation. 

La note, de 30 points au maximum répartis en 6 critères de 5 points, peut être majorée ou 

minorée selon le statut (+ 20 % pour un assistant, + 10 % pour un agent de maîtrise et pour un 

jeune cadre, 0 % pour un cadre, - 15 % pour un responsable d’affaires et - 20 % pour un 

directeur). Une surprime peut être attribuée en cas de notation supérieure à 26. 

Dans les faits, sur l’exercice 2018, le taux de prime par rapport au salaire mensuel s’étageait de 

74,2 % à 136 %, avec 14 primes inférieures à 100 % et 17 supérieures, les deux tiers étant 

comprises entre 81 et 107 %. 

La chambre observe l’application d’un régime de primes favorable aux salariés, avec une 

prime de treizième mois supérieure au minimum conventionnel et une prime de résultat 

s’apparentant en moyenne à un quatorzième mois. 
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 L’intéressement 

Des accords d’intéressement collectif ont été successivement conclus en 2013, 2016 et 2019. 

Plus le niveau du résultat annuel est élevé, plus la part de ce dernier dans la formule de calcul 

est faible et plus la part forfaitaire est importante (en considérant une répartition égale entre des 

effectifs totaux théoriques). Le montant global reste plafonné à 10 % des salaires bruts annuels 

des bénéficiaires, c’est-à-dire les personnels en CDI46 ou en CDD47 dont l’ancienneté est 

supérieure ou égale à 3 mois à la clôture de l’exercice concerné. 

L’intéressement est versé sous forme de prime identique pour chaque salarié, au prorata du 

temps de travail et de la durée de présence au cours de l’exercice concerné. 

Si la prime est placée dans le plan d’épargne de l’entreprise, un abondement est versé par celle-

ci (1 100 € pour les cadres, 1 200 € pour les autres agents). 

Son coût global depuis 2015 est compris entre 47 000 et 49 500 € par an (48 528 en 2019). 

Les critères de déclenchement de l’intéressement aux résultats pourraient être élargis, en y 

incluant la réalisation du programme ou l’atteinte des objectifs de qualité. Le résultat comptable 

n’a pas une importance telle pour la SEM (en dehors du maintien d’un nécessaire équilibre 

financier) qu’il soit l’élément le plus important illustrant la réussite de la société. Inversement, 

c’est bien l’existence d’un résultat positif qui permet cette distribution d’un intéressement. 

La chambre constate l’existence d’un dispositif d’intéressement, qui s’apparente à l’octroi 

d’un demi mois de salaire supplémentaire, la stabilité des résultats et l’existence d’une 

part forfaitaire rendant relatives sa conditionnalité et sa variabilité. 

 Les avantages divers 

En plus des primes et intéressement, la SEM accorde à ses salariés un certain nombre 

d’avantages à divers titres pour un montant cumulé significatif.   

Elle abonde chaque année les plans d’épargne entreprise (PEE) et d’épargne retraite 

complémentaire (Perco) à hauteur respectivement, sur la période sous revue, de 41 à 43 000 € 

(42 879 € en 2019) et de 23 à 27 000 € (24 051 € en 2019). 

En matière de santé, les salariés sont obligatoirement affiliés à un organisme de prévoyance et 

de mutuelle, en application de l’article 39 du règlement de gestion. Un contrat a été souscrit 

auprès de l’institution de prévoyance des salariés des entreprises du groupe Caisse des dépôts 

(IPSEC). La part patronale des cotisations s’élève à 60 % pour les cadres et 70 % pour les 

ETAM. Le coût annuel pour la société a été, sur la période sous revue, d’environ 33 à 38 000 € 

(33 130 € en 2019). 

En cas d’arrêt maladie, la société accorde une indemnité mensuelle égale au montant de la 

rémunération nette pendant les 90 premiers jours (la SEM est alors subrogée au salarié pour 

percevoir les prestations de la Sécurité sociale et des organismes de prévoyance). Au-delà et 

pendant 3 ans, le contrat de prévoyance permet le maintien de 85 % de la rémunération brute 

(plafonnée à 100 % de la rémunération nette). 

                                                 
46 Contrat à durée indéterminée. 
47 Contrat à durée déterminée. 
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Des indemnités sont également prévues à l’occasion des départs de salariés. L’article 41 du 

règlement de gestion fixe une indemnité de départ à la retraite de 6 mois de salaire, sous 

condition d’une ancienneté minimale de 5 ans. En-deçà de 5 ans d’ancienneté, c’est l’indemnité 

légale qui s’applique. La convention collective prévoit seulement un mois au-delà de 5 ans 

d’ancienneté, avec 0,2 mois par année d’ancienneté supplémentaire. 

L’indemnité de licenciement est 3 à 4 fois plus importante que celle prévue dans la convention 

collective : 1 mois de salaire par année d’ancienneté (contre 0,25 ou 0,3 mois). Cet avantage 

est également un frein au licenciement de salariés anciens. 

Pour les salariés en CDI et en CDD présents plus de 6 mois l’année précédente, des chèques 

vacances de 450 € et 400 € respectivement sont attribués aux ETAM et aux cadres, en 

contrepartie d’un paiement de 90 € et 200 €. Un forfait « loisirs, sports et culture » de 400 € est 

utilisable par chaque salarié pour ses activités propres. 50 € sont attribués sous forme de cartes-

cadeaux pour chaque enfant de moins de 15 ans pour Noël. 

La participation transport de l’employeur (près de 25 € par mois et par personne) et les chèques 

déjeuner (5,52 € de part patronale) sont en vigueur au sein de la SEM. 

La société ne fournit pas de décompte du coût global de ces divers avantages accordés au 

personnel. Toutefois, l’examen des comptes permet de l’évaluer à plus de 0,3 M€ par an. 

La chambre souligne le caractère très significatif des avantages divers octroyés aux 

salariés de la société et leur coût pour cette dernière. 

 Les recrutements 

L’article 6 de la convention SYNTEC prévoit, en cas de vacance ou de création de poste, une 

priorité aux personnels de l’entreprise, puis la publication de l’offre d’emploi auprès de Pôle 

Emploi et de l’APEC (agence pour l’emploi des cadres). 

Au sein de la SEM, une fiche décrivant le processus qualité « recruter, motiver et développer 

les compétences » a été approuvée le 6 décembre 2016, comprenant notamment l’actualisation 

d’une grille de compétences (« roue de compétences »), la définition de profils de postes 

correspondant aux besoins définis et une procédure d’accueil et d’intégration. Des logigrammes 

détaillent les fonctions « recruter » et « développer les compétences » depuis 2017. La 

définition des besoins se fonde sur la planification des missions de la société, sur la grille de 

compétences et sur la prise en compte des absences de longue durée, des départs en retraite, des 

démissions. 

Même si le contenu de ces éléments n’est pas original, il a le mérite d’être complet, d’avoir été 

formalisé et d’être réellement mis en œuvre. 

Les profils de poste sont précisément définis, comme l’a démontré l’examen d’un échantillon 

de dossiers du personnel et de dossiers de recrutement. Les fiches de poste sont bien définies 

en amont et mises à jour systématiquement à l’occasion des entretiens annuels d’évaluation. 

Plusieurs canaux sont sollicités pour la recherche de candidats : Pôle Emploi et l’APEC ; 

annonces dans les publications spécialisées ; candidatures spontanées ; réseaux propres à la 

SEM ; contacts directs lors des missions ; progression interne ; contacts avec les établissements 

d’enseignement supérieur et accueil de stagiaires ; mais surtout et avant tout recours à des 

cabinets de recrutement, notamment pour les postes les plus importants. 
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Le curriculum vitae est analysé précisément par le DRH et un premier rendez-vous peut être 

organisé avec ce dernier, puis avec le directeur concerné, enfin avec le directeur général. Les 

échanges sont réels et nombreux avec les candidats. Les comptes rendus ne sont en revanche 

pas forcément formalisés, même si la prise de notes est complète. 

La société renseigne des fiches internes de notation sur les candidats, en examinant la 

personnalité, la technicité, la formation, les points forts et les points faibles. Une étude est 

également menée sur les postes précédents occupés par la personne (contenu, contexte, 

déroulement). 

Les dossiers de recrutement apparaissent donc complets et bien renseignés. 

Une fois la décision d’embauche prise, une fiche accueil permet de s’assurer que la procédure 

de recrutement est complète sur le plan administratif, juridique, statutaire et social. 

L’information des salariés est également substantielle, sur l’organisation interne, les aspects 

sanitaires, sociaux et statutaires, grâce à un livret d’accueil. 

La chambre souligne la qualité des procédures de recrutement. 

 La gestion contractuelle et individuelle 

L’article 11.5 du règlement de gestion est protecteur pour les salariés et prévoit qu’en cas de 

« modification » de la « situation juridique » de la société, « toutes les clauses des contrats de 

travail en cours au jour de la modification subsisteront entre les salariés de la société et la 

société dans sa nouvelle forme ». Le code du travail prévoit quant à lui la reprise des salariés 

en cas de reprise de l’activité, au titre de son article L. 1224-1. 

La disposition du règlement de gestion couvrirait par exemple le cas de figure d’une 

transformation de la SEM en SPL. 

Le contenu des contrats de travail est encadré par l’article 5 de la convention collective 

SYNTEC. Ceux-ci sont complets et contiennent tous les éléments prévus par la convention 

collective et le règlement de gestion : dates, convention collective et textes internes applicables, 

qualification du poste, rémunération, durée et lieu de travail, période d’essai, éventuelle reprise 

d’ancienneté, régime de prévoyance et retraite complémentaire, etc. La fiche de poste est 

également signée, en même temps que le contrat de travail. 

Dans les dossiers du personnel, complets et bien tenus, figurent bien, outre le contrat et ses 

avenants, la fiche de poste, les comptes rendus d’entretien annuel, les CV et diplômes, les 

arrêtés plaçant en détachement ou prolongeant le détachement pour ce qui est des 

fonctionnaires, etc. La fiche horaire individuelle définit l’organisation du temps de travail. 

L’engagement de confidentialité signé par l’agent figure également au dossier, de même qu’une 

fiche de données personnelles. La fiche d’accueil est incluse dans le dossier et recense les droits 

d’accès aux différents outils informatiques et les moyens mis à disposition (courrier, téléphone, 

ordinateurs, codes, coordonnées, etc.). Enfin, la situation au regard de l’IPSEC est récapitulée. 

Le manuel qualité prévoit48 des fiches de fonctions décrivant les grandes missions confiées aux 

salariés et une fiche de poste individuelle, examinée et actualisée lors de l’entretien annuel avec 

le responsable hiérarchique. Ces différentes fiches sont complètes. La fiche de poste comprend 

tous les éléments nécessaires pour la personne employée, pour sa hiérarchie et pour la gestion 

                                                 
48 Page 13. 
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prévisionnelle des emplois et des compétences : positionnement et situation fonctionnelle (avec 

éventuelle dimension d’encadrement et éventuelles délégations), contenu du poste et des 

missions, éventuelle participation à des groupes de travail et des comités internes, profil, 

signature par le salarié et le(s) directeur(s). L’actualisation est en outre effectivement réalisée 

chaque année lors de l’entretien annuel d’évaluation. 

La fiche de poste constitue, une fois complétée des conditions de prise de poste et des conditions 

statutaires (positionnement dans le cadre de la convention collective) et de rémunération, une 

base très utile pour les recrutements. 

La chambre note la qualité de la gestion contractuelle et personnelle des ressources 

humaines, notamment des fiches de poste. 

 L’évaluation 

Un entretien annuel, complet et bien formalisé, est organisé avec le responsable hiérarchique. 

Le compte rendu comprend les commentaires de l’agent, les avis des directeurs concernés et 

les commentaires du responsable d’entretien. Les modèles de comptes rendus sont très complets 

et retracent bien, ainsi que de manière contradictoire entre le salarié et sa hiérarchie, les 

différents aspects de l’évaluation (contenu, événements, critères, résultats, objectifs…). 

L’entretien constitue par ailleurs la base de la gestion prévisionnelle. L’examen des besoins et 

demandes de formation est systématiquement réalisé. Le processus qualité s’appliquant au 

recrutement couvre aussi la politique de formation et un plan pluriannuel est élaboré en 

application du règlement de gestion. 

Les perspectives d’évolution de carrière font en outre, tous les deux ans, l’objet d’un volet 

particulier de l’entretien et d’un compte rendu spécifique. La partie professionnelle de 

l’entretien se fonde sur le parcours et les expériences, la formation initiale et continue, une grille 

de compétences très détaillée, des échanges avec le salarié, un bilan réciproque et une analyse 

des besoins de formation. Le compte rendu comporte également une synthèse (perspectives, 

souhaits, proposition et avis). 

La chambre observe le caractère satisfaisant du processus d’évaluation et d’analyse des 

perspectives d’évolution professionnelle, dans une logique de gestion prévisionnelle. 

 Le temps de travail 

 L’organisation et la durée du temps de travail 

Le règlement de gestion rappelle la durée moyenne du temps de travail fixée à 35 heures 

hebdomadaires par l’accord d’entreprise du 31 mai 1999, en anticipation de l’entrée en vigueur 

de la loi n° 98-461 du 13 juin 1998, dans le cadre de l’aménagement et de la réduction du temps 

de travail (ARTT). 

La durée effectivement réalisée de 39 heures par semaine a permis aux personnels de bénéficier 

de 23 jours complémentaires. A cette occasion, les 29 jours de congés annuels (plus 3 jours de 

fractionnement) ont été réduits à 25. 
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Le décompte actuel du temps de travail est le suivant : 

 52 semaines - cinq semaines de congés payés - deux semaines de jours fériés = 

45 semaines. 

Sur ces 45 semaines restantes, les quatre heures d’écart entre 35 et 39 sont transformées en : 

 45 x 4 = 180 heures annuelles, soit 23 jours ouvrés. 

Il convient de relever que le calcul en semaines fait partir d’une base annuelle de 364 jours. De 

plus, le nombre moyen de jours fériés tombant sur des jours ouvrés est en réalité légèrement 

inférieur à 9 (et non de 10). En revanche, la conversion des 180 heures est exacte. 

En fin de compte, l’octroi de fait de deux jours non travaillés au cours du calcul et l’attribution 

des 23 jours de repos à l’occasion de l’ARTT aboutissent à 202 jours travaillés par an. Pour que 

le total de 1 607 heures annuelles soit atteint, il faudrait en réalité 206 jours travaillés, puisque 

la Semtcar est aux 39 heures hebdomadaires (soit 7,8 heures de travail par jour). 

La continuité d’un très lourd chantier, même si la SEM n’en gère pas directement la surveillance 

technique, oblige à une permanence minimale, notamment en matière de communication, de 

flux financiers, de réaction aux imprévus et de suivi global du calendrier de l’opération. Le 

faible niveau de 202 jours travaillés à l’année nécessitait obligatoirement une organisation 

interne différente. 

Celle-ci a été revue en binômes et trinômes à l’occasion de la mise en place de l’ARTT et la 

polyvalence des responsables et chargés d’affaires et des chargés de mission, ainsi que la 

répartition des tâches transversales, permettent d’assurer une continuité dans le travail de la 

société. Une permanence téléphonique est assurée la nuit, le week-end et les jours fériés, en 

complément des permanences assurées par les entreprises du chantier du métro. 

L’instruction n’a pas permis de relever de problème de suivi administratif, financier ou de 

communication qui aurait été lié aux modalités d’organisation interne. 

Par ailleurs, avant le printemps 2020 et les mesures de confinement décidées à la suite de la 

crise sanitaire, le télétravail était programmé mais pas encore mis en place. Il est désormais en 

vigueur pour l’ensemble du personnel. 

Enfin, en décembre 2019, le temps partiel apparaissait, de fait, peu développé au sein de 

l’entreprise : sur 34 personnels considérés, deux étaient à 90 %, deux à 80 %, un à 60 %, les 

autres étant employés à temps plein. 

 Les congés 

L’attribution de 23 jours de repos complémentaires dans le cadre de l’accord du 31 mai 1999 a 

certes été accompagnée du retour à la durée légale des congés annuels de cinq semaines. 

Cependant, en matière de congés supplémentaires, l’accord atypique en vigueur depuis 

le 1er décembre 2015, en son article 25, est aligné sur les dispositions les plus favorables aux 

salariés parmi les catégories internes à la convention collective nationale. Un jour de congé 

supplémentaire est ainsi attribué après chaque période d’ancienneté de cinq ans (de un jour 

supplémentaire après cinq ans d’ancienneté à quatre jours après 20 ans d’ancienneté). 

A partir des données d’ancienneté du personnel, il est possible d’en déduire 69 jours de congés 

supplémentaires par an, soit plus de 0,3 ETP. 
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Un ou deux jours de congé supplémentaires sont également attribués si respectivement trois ou 

quatre, ou bien au moins cinq jours de congé sont pris en dehors de la période du 1er mai au 

31 octobre. L’avantage de cette mesure s’apparentant aux jours dits de fractionnement est du 

même ordre de grandeur de 0,3 ETP. 

 

 Les absences exceptionnelles 

L’accord d’entreprise en vigueur depuis le 1er décembre 2015 institue un régime d’autorisations 

spéciales d’absence (ASA) systématiquement plus favorable aux salariés que la convention 

collective SYNTEC (ainsi qu’il est récapitulé en annexe). 

En application de l’article 27 du règlement de gestion, des « situations juridiques justifiées et 

acceptées comme telles par la direction » peuvent en outre donner droit à des autorisations 

d’absence « à négocier ». 

Les ASA effectuées accordées pendant la période sous revue représentent 0,1 à 0,3 ETP par an. 

La chambre relève ainsi l’application d’une durée de temps de travail favorable aux 

salariés et qui, par rapport à la référence légale à laquelle il peut certes être dérogé, 

entraîne une perte de ressources de travail équivalente à environ 0,7 ETP. 

La chambre note également les pertes de ressources d’environ 0,6 ETP liées aux congés 

supplémentaires accordés aux salariés et observe l’existence d’un régime d’autorisations 

spéciales d’absences très favorable au personnel et représentant en moyenne 0,2 ETP. 

 Les comptes épargne-temps 

Le compte épargne-temps (CET) peut être alimenté par tous les types de jours de congés, 

d’heures supplémentaires ou de conversion de primes et indemnités, le tout dans la limite 

de 22 jours par an. Le CET peut ensuite, notamment, être utilisé pour indemniser des périodes 

d’absence non rémunérées, être monétisé, alimenter un plan d’épargne retraite. 

Le solde total des jours épargnés au 30 juin 2019 était de 741. Quatre salariés concentraient 

52 % des jours épargnés : 202 pour un cadre proche de 65 ans à cette date et partant à la retraite 

en 2020, 107 pour une fonctionnaire détachée âgée de 65 ans, 49,5 pour un cadre âgé de 58 ans 

et 29,5 pour un autre cadre âgé de près de 59 ans. 

Aucune provision n’a été constituée pour les CET. De fait, les personnels partant à la retraite à 

échéance rapprochée épuisent leurs droits à congés, par cessation progressive ou anticipée 

d’activité, et les cas sont rares de demandes d’indemnisation de jours placés sur les CET 

(cf. récapitulatif en annexe). 

La chambre note la concentration du nombre de jours épargnés sur les CET sur des 

personnels proches ou peu éloignés du départ à la retraite et leur gestion individuelle au 

fil de l’eau, ce qui n’affecte donc pas trop l’activité de l’entreprise. 
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 L’absentéisme 

La SEM fournit des statistiques d’absentéisme. 

 

  Nombre de jours d’absence du 1er juin n au 31 mai n+1 

 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019* 

Maladie et accidents du travail 121,0 73,5 54,5 89,4 

Naissance-maternité-paternité 89,0 0,0 9,0 0,0 

Autorisations d’absence 55,5 23,0 39,1 56,1 

Nombre total de jours d’absences 265,5 96,5 102,6 145,4 

Nombre de jours par agent 4,7 2,9 3,1 4,5 
Source : CRC Bretagne, d’après Semtcar. 

* Jusqu’au 8 août inclus. Calculs en base annuelle. 

 

Le nombre de jours d’absence par agent est proche des meilleures situations relevées dans le 

secteur privé. 

 

  Taux d’absentéisme du 1er juin n au 31 mai n+1 

 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019* 

Maladie et accidents du travail 1,73 % 1,05 % 0,78 % 1,32 % 

Maternité-paternité 1,27 % 0,00 % 0,13 % 0,00 % 

Autorisations d’absence 0,79 % 0,33 % 0,56 % 0,83 % 

Total 3,79 % 1,38 % 1,47 % 2,14 % 
Source : CRC Bretagne, d’après Semtcar. 

* Jusqu’au 8 août inclus. Calculs en base annuelle. 

 

La Semtcar retient 212 jours travaillés par an, ce qui est surévalué par rapport à la réalité. 

Toutefois, même en rectifiant le dénominateur, le taux d’absentéisme reste très limité. 

De surcroît, l’absentéisme apparaît souvent concentré : 48 % du total de l’absentéisme dus à 

deux agents et 68 % dus à cinq agents en 2015-2016, 58 % dus à deux agents en 2016-2017, 

58 % dus à cinq agents en 2017-2018, 46 % dus à cinq agents en 2018-2019. 

La chambre constate un absentéisme réduit, n’ayant pas nécessité la mise en œuvre de 

mesures particulières. 
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8 LES PERSPECTIVES D’AVENIR 

Fonctionnant depuis sa création en mode mono-projet, qui plus est autour de projets successifs 

longs et lourds sur les plans financier, administratif, technique, matériel et humain, la société 

elle-même et son actionnaire principal sont amenés à réorienter les tâches et l’organisation de 

la Semtcar. 

Notamment pour éviter une absence de perspectives pour les années 2020, synonyme de « fuite 

des cerveaux » et de difficulté à recruter des profils pouvant renouveler une pyramide des âges 

qui vieillit à l’approche de la fin du grand projet de la ligne b du métro, la société a su solliciter 

dès la fin 2016 son actionnaire principal pour envisager et tracer la stratégie d’avenir. Ce point 

a été débattu au conseil d’administration du 12 décembre 2017. 

L’enquête « clients » de 2017 (auprès des élus et responsables administratifs et techniques 

concernés au sein de Rennes Métropole) montrait un questionnement sur l’utilisation des 

compétences de la Semtcar à court, moyen ou long terme. L’augmentation de la capacité de la 

ligne a et de l’arrière-gare JF Kennedy, l’électrification du parc de bus, la mise en place de 

« trambus » ou de BHNS (bus à haut niveau de services) faisaient partie des pistes évoquées. 

En 2018, Rennes Métropole a formalisé le recours à un cabinet d’études pour réfléchir à sa 

maîtrise d’ouvrage (MOA) et à sa MOA déléguée auprès de SEM ou de SPL (sociétés publiques 

locales). La métropole a ainsi commandé une étude prospective au cabinet Algoé consultants 

sur la performance globale de sa MOA, qui concernait également les maîtres d’ouvrage 

délégués, l’ensemble Territoires (SEM Territoires et Développement et SPL Territoires publics) 

et la Semtcar. 

Pour accompagner les inévitables évolutions dans les mois et années qui viennent, la Semtcar 

a entamé un travail interne de définition d’un projet stratégique, lors du conseil d’administration 

du 30 avril 2019. Le CA suivant, du 25 juin 2019, a approuvé le contenu et les étapes de ce plan 

stratégique en cinq phases : 

- Cadrage et lancement, 

- Diagnostic interne et externe stratégique, 

- Définition de la stratégie (positionnement, offre de services, modèle économique), 

- Déploiement de la stratégie en interne, 

- Vie du projet et évaluation. 

 Les évolutions dans l’activité 

L’étude Algoé, remise en juin 2018, a conclu à l’intérêt d’une structure externe à la collectivité 

« dédiée aux mobilités », c’est-à-dire capable de traiter des problématiques au-delà des seules 

infrastructures de transports et de la dimension technique du déplacement. 

L’étude préconise de lui confier des projets lourds et complexes et, « éventuellement, s’il y a 

des pics d’activité dans les services de Rennes Métropole, la Semtcar pourra conduire des 

dossiers de voirie et d’espaces publics »49. 

Les projets hors mobilités ne doivent toutefois pas transformer la société en SEM de « grands 

projets ». Ce n’est que de manière subsidiaire que la Semtcar interviendrait sur d’autres projets 

(hors mobilités), à des fins de « régulation du plan de charge du PISU » (pôle ingénierie et 

services urbains de Rennes Métropole). 

                                                 
49 PV du CA du 26 juin 2018. 
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Statutairement, l’étude et la réalisation d’ouvrages publics dans l’agglomération rennaise ne 

sont d’ailleurs pas limitées aux transports collectifs et aux déplacements, contrairement à ce 

que pourrait laisser entendre la dénomination de la SEM. 

Sur le plan statutaire, la mission relative à l’unité de valorisation énergétique (UVE) des déchets 

de Villejean était donc tout à fait possible. L’UVE doit être rénovée et modernisée à l’échéance 

2023 par Rennes Métropole (pour près de 103 M€ HT) et la Semtcar a obtenu un mandat de 

maîtrise d’ouvrage en février 2018, pour 811 k€ sur six années. La gestion du dossier par la 

Semtcar est seulement administrative et financière, car il existe une assistance technique à 

maîtrise d’ouvrage en parallèle. De fait, la Semtcar n’a pas souhaité poursuivre sur la tranche 

optionnelle après la tranche ferme, parce qu’elle était cantonnée à des tâches administratives. 

Dans le cadre de la réorientation stratégique de la Semtcar, la société a en revanche d’ores et 

déjà répondu à un appel d’offres et est chargée de l’augmentation de la capacité de la ligne a du 

métro depuis octobre 2019, en pleine cohérence avec ses activités historiques. 

De plus, lors du CA du 17 décembre 2019, le plan stratégique formalisé a été présenté, la société 

s’étant adjoint le soutien de DGE Conseil. 

Outre l’arrière-gare Kennedy (pour un coût de travaux estimé à 85 M€), les projets identifiés 

comme pouvant revenir à la Semtcar sont les suivants : 

- « Trambus » et parc relais secteur sud-est (Chantepie), pour environ 55 M€, 

- « Trambus » et parc relais secteur sud-ouest (Saint-Jacques-de-la-Lande et Bruz), pour 

environ 75 M€, 

- « Trambus » et parc relais secteur est (Thorigné-Fouillard), pour environ 35 M€, 

- « Trambus » et parc relais secteur nord (Rennes Beauregard et Saint-Grégoire), pour 

environ 60 M€, 

- Voie bus TCSP, aire de covoiturage ou parc relais (route de Betton, RD 175), pour 

environ 2 M€. 

 

D’autres pistes sont recensées comme possibles : 

- Voie bus TCSP, aire de covoiturage ou parc relais (route de Saint-Malo, RD 137), pour 

environ 2 M€, 

- Voie bus TCSP, aire de covoiturage ou parc relais (route de Lorient, RN 24), pour 

environ 4 M€, 

- Voie bus TCSP, aire de covoiturage ou parc relais (route de Nantes, RN 137), pour 

environ 2,7 M€, 

- Voie bus TCSP, aire de covoiturage ou parc relais (route de Saint-Brieuc, RN 12), pour 

environ 2 M€, 

- Construction du dépôt de bus de la plaine de Baud, pour environ 20 M€, 

- Maintenance du métro, lignes a et b. 

 

Ce portefeuille de prestations externalisables a bien été recensé en lien avec Rennes Métropole. 

La réussite de la Semtcar en matière de gestion de projet et ses compétences reconnues pâtissent 

en revanche d’une image fortement associée au seul métro, alors que ses savoir-faire sont 

évidemment transposables à d’autres projets, et de relations avec Rennes Métropole qui étaient 

évidentes et n’impliquaient pas systématiquement de formalisation particulière. Ces dimensions 

doivent aujourd’hui évoluer. 
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Si elle a la maîtrise de sa gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences 

et de sa réorganisation interne, la Semtcar reste néanmoins dépendante des mandats confiés et 

des décisions métropolitaines. Or, l’application du PDU, la traduction concrète de chacune des 

mesures prévues, les modalités et le calendrier de celles-ci ne sont pas encore définitivement 

fixés, au regard des évolutions potentielles liées aux résultats des élections municipales et 

métropolitaines. 

Aussi, si le total des prestations externalisables s’élève à environ 350 M€, la probabilité de 

réalisation de toutes ces opérations et, dans l’affirmative, leur calendrier de mise en œuvre et 

leur échelonnement selon un plan de charge harmonieux restent incertains. 

Par ailleurs, le conseil d’administration de la SEM ne souhaite pas que celle-ci cherche des 

marchés extérieurs à la métropole rennaise, considérant que ce n’est pas sa vocation. Si des 

contacts ont pu avoir lieu avec les structures du Grand Paris ou avec Aéroports de Paris, par 

exemple, ils étaient exploratoires et se situaient dans une optique de préparation à toutes les 

hypothèses dans l’attente de décisions politiques sur l’avenir de la SEM. 

De fait et en droit, la société a bien été créée pour un client, sinon exclusif, du moins fortement 

prépondérant. Ses statuts continuent d’ailleurs de donner une priorité aux transports collectifs 

de Rennes et de sa métropole. 

Les statuts permettent toutefois à la SEM de réaliser des études et prestations de conseil auprès 

d’autres organismes ou collectivités que ceux de l’agglomération rennaise. Cette possibilité est 

donc large du point de vue géographique et institutionnel, mais n’inclut en revanche pas la 

réalisation d’ouvrages publics hors du territoire métropolitain rennais. 

En ce qui concerne le portefeuille de prestations externalisables de Rennes Métropole 

dans le domaine des mobilités, déplacements et transports, la chambre souligne les 

incertitudes pesant sur sa décision, son financement, son calendrier, sa réalisation 

effective. Elle considère qu’avec la fin de la construction de la deuxième ligne de métro, 

un risque sur la pérennité de la société persiste, même si l’actionnaire de référence a 

affiché des garanties de principe. 

La chambre observe que la SEM conserve la possibilité de répondre à des commandes 

dans l’aire métropolitaine rennaise sur d’autres thèmes que les transports collectifs, 

malgré la décision de n’y recourir que ponctuellement, afin de ne pas évoluer vers une 

société de « grands projets ». La société et son actionnaire principal n’ont toutefois pas 

intérêt à se priver prématurément d’une évolution qui, bien maîtrisée, permettrait de 

maintenir des savoir-faire et des compétences de nature transversale et de consolider le 

portefeuille de missions sans dépendre d’un seul secteur d’activité. 

La chambre relève aussi la possibilité de répondre à des commandes d’autres collectivités 

ou organismes, malgré la volonté du CA de ne pas explorer cette voie. Elle estime qu’il 

convient là encore de ne pas totalement l’exclure, si la diversification de la clientèle, 

seulement à titre complémentaire, et un élargissement géographique, évidemment 

raisonnable, peuvent contribuer à la mobilisation de savoir-faire et de compétences en 

cohérence avec les activités historiques. Il s’agirait ainsi, en particulier en période de 

moindre activité, de maintenir la haute valeur ajoutée de la société, de rentabiliser les 

compétences et expertises existantes et de justifier les niveaux actuels de rémunération 

des ressources humaines. 
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 Les évolutions de statut 

L’étude de 2018 commandée par Rennes Métropole a conclu également à la taille critique 

suffisante de la Semtcar (par rapport au groupe Territoires) et à l’intérêt du maintien d’une 

structure externe à la collectivité (pour « sanctuariser des moyens et des projets métropolitains 

prioritaires »). 

Le président de Rennes Métropole a indiqué50 être « en accord avec les conclusions de l’étude 

privilégiant le scénario de maintien en activité de la Semtcar […] ; son statut pourra d’ailleurs 

évoluer ». 

Plus précisément, l’étude indique que le scénario préconisé requiert des « conditions » de mise 

en œuvre : une évolution des profils de postes en interne, l’engagement de projets d’envergure 

en matière de mobilité, mais aussi une « transformation en SPL (ou création d’une filiale 

SPL) ». 

Si l’étude souligne à raison que la transformation en société publique locale (SPL) faciliterait 

la passation des mandats, l’idée de création d’une « filiale SPL » est plus étonnante, le contraire 

étant plus commodément pratiqué, c’est-à-dire la création d’une SEM filiale d’une SPL pour la 

réalisation de certaines activités à vocation plus commerciale. 

Dans cette perspective, la chambre considère que, si la société devient multi-projets mais 

reste mono-client, sa transformation en SPL serait une évolution cohérente, d’autant qu’il 

est toujours difficile de conserver des actionnaires privés à hauteur suffisante. Un seul 

nouvel actionnaire public serait nécessaire, qui ne serait toutefois pas difficile à trouver 

parmi les communes de la métropole. L’attribution et la gestion d’un certain nombre de 

commandes publiques seraient en outre facilitées   

En fin de compte, la chambre souligne qu’il convient d’éviter le travers d’une société et 

d’un actionnaire principal qui chercheraient à justifier et prolonger son existence par le 

lancement et l’attribution artificiels de projets qui ne seraient pas indispensables. 

Inversement, dès l’instant où l’utilité de la SEM est reconnue, la définition suffisamment 

en amont des projets confiés, de leur nature et de leur positionnement dans la chaîne de 

compétences sollicitées permet d’anticiper la charge de travail et son contenu, afin 

d’adapter les ressources humaines, en quantité et en qualité. La responsabilité en incombe 

principalement à l’actionnaire majoritaire et commanditaire prépondérant, qui doit 

donner une telle visibilité. 

  

                                                 
50 Conseil d’administration du 26 juin 2018. 
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 Les évolutions de l’organisation interne 

Si la société est pérennisée, elle doit être en mesure de répondre plus souvent à des mandats mis 

en concurrence. Elle doit surtout s’adapter à une situation de fonctionnement en multi-projets, 

de surcroît avec des projets de taille, de durée et de contenu très variés. En outre, concrètement, 

le départ à la retraite de 10 collaborateurs entre 2019 et 2022, dont la moitié de l’équipe de 

direction, impose une anticipation et une adaptation fortes. 

Des évolutions d’organisation interne ont déjà commencé d’intervenir. Ainsi, dans le cadre du 

projet stratégique, le recrutement d’une secrétaire générale a été mené à bien, avec effet 

au 6 novembre 2019. Elle dirige le service issu de la fusion de la direction administrative et 

financière et de la direction de la commande publique. 

Un « tuilage » est organisé avec le directeur administratif et financier et le directeur de la 

commande publique sortants, respectivement jusqu’en février 2021 et septembre 2020, ceux-ci 

consommant progressivement leurs droits accumulés sur le compte épargne-temps (CET). Le 

premier prépare le quitus de l’opération ligne b et l’accueil des nouveaux administrateurs, le 

second anime un groupe de travail d’une dizaine de personnes, sur le montage d’opération. Les 

deux transmettent leur expérience en interne. 

Des représentants des différents collaborateurs de la société ont en outre constitué un groupe de 

travail stratégique élargi (GTSE), pour conforter l’esprit d’équipe et assurer une mobilisation 

et une communication internes autour d’une nouvelle organisation multi-projets. 

Le service communication, important pour une opération aussi massive que la ligne b du métro, 

est probablement appelé à être fortement, voire totalement, réduit. Toutefois, la polyvalence 

avait déjà été développée en interne, beaucoup de personnels administratifs ou de soutien gérant 

déjà des lots d’études et de travaux. La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

mise en œuvre permet aussi de faire évoluer les personnels en compétences. 

La perspective de dissolution de la société, encore présente au milieu des années 2010, a conduit 

à réaliser les dernières embauches parmi des contingents plus âgés. L’arrivée à l’âge de la 

retraite de nombreux personnels dans la première moitié des années 2020 fournit finalement 

une souplesse de gestion pour adapter la société à sa nouvelle configuration. 

La chambre prend note des anticipations et évolutions menées en matière de gestion des 

compétences et des ressources humaines, témoignant d’une société soucieuse de s’adapter 

à temps. Le passage d’un mode de fonctionnement mono-projet à un mode multi-projets 

est d’ores et déjà engagé. 
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Annexe n° 1. Bilan de la Semtcar 

 

 Actif de la Semtcar 

(en euros) 2015 2016 2017 2018 2019 

Actif immobilisé net, dont : 1 921 458 1 810 622 1 712 214 1 639 769 1 573 471 

Immobilisations incorporelles 11 648 10 479 4 847 7 271 5 438 

Immobilisations corporelles 1 909 810 1 800 143 1 703 772 1 628 903 1 564 360 

Immobilisations financières 0 0 3 595 3 595 3 673 

Actif circulant net, dont : 51 013 066 50 973 782 29 588 827 35 822 838 49 735 393 

Stocks et en-cours 0 0 0 0 0 

Avances et acomptes versés sur commandes 0 0 479 120 0 

Créances clients 407 224 3 488 414 047 43 146 442 705 

Autres créances 106 712 136 371 74 854 49 992 53 475 

Valeurs mobilières de placement 591 268 580 309 4 049 869 4 051 069 4 050 825 

Disponibilités 49 859 410 50 216 437 25 007 330 31 632 720 45 173 149 

Charges constatées d’avance 48 452 37 177 42 248 45 791 15 237 

TOTAL ACTIF 52 934 524 52 784 404 31 301 041 37 462 607 51 308 863 
Source : comptes annuels. 

 

 

 Passif de la Semtcar 

(en euros) 2015 2016 2017 2018 2019 

Ressources propres 2 076 821 2 132 624 2 194 886 2 266 569 2 326 349 

Capitaux propres, dont : 2 076 821 2 132 624 2 194 886 2 266 569 2 326 349 

Capital social 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

Réserve légale 52 511 52 511 52 511 52 511 52 511 

Autres réserves 1 775 885 1 824 310 1 880 113 1 942 375 2 014 058 

Résultat de l’exercice 48 425 55 804 62 262 71 683 59 780 

Provisions pour risques et charges 0 0 0 0 0 

Ressources externes, dont : 50 857 703 50 651 780 29 106 155 35 196 038 48 982 515 

Dettes financières 45 346 0 86 0 0 

Dettes fournisseurs 12 359 172 25 343 499 10 229 802 14 985 716 7 342 333 

Dettes fiscales et sociales 1 037 334 894 177 955 871 942 605 973 574 

Autres dettes 37 415 851 24 414 104 17 920 396 19 267 717 40 666 608 

Produits constatés d’avance 0 0 0 0 0 

TOTAL PASSIF 52 934 524 52 784 404 31 301 041 37 462 607 51 308 863 
Source : comptes annuels. 
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  Bilan fonctionnel détaillé 

 
ACTIF (brut) 

en euros 
2015 2016 2017 2018 2019 PASSIF en euros 2015 2016 2017 2018 2019 

Immobilisations 

incorporelles 
87 601 93 587 94 847 101 822 103 068 Capital social 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

Immobilisations 

corporelles 
2 726 011 2 721 861 2 727 322 2 737 616 2 748 056 Primes d'émission 0 0 0 0 0 

Immobilisations 

financières 
0 0 3 595 3 595 3 673 Ecarts de réévaluation 0 0 0 0 0 

 

Réserves 1 828 396 1 876 821 1 932 624 1 994 886 2 066 569 

Report à nouveau  0 0 0 0 0 

Subventions 

d'investissement 
0 0 0 0 0 

Résultat de l'exercice 48 425 55 804 62 262 71 683 59 780 

Amortissements (en 

cumulé)  
892 154 1 004 826 1 113 550 1 203 264 1 281 326 

TOTAL I 2 968 975 3 137 451 3 308 436 3 469 833 3 607 675 

DETTES ET PROVISIONS 

Provisions pour risques 

et charges 
0 0 0 0 0 

Dettes financières (sauf 

ICNE) 
45 346 0 86 0 0 

TOTAL II 45 346 0 86 0 0 

TOTAL III 2 813 612 2 815 448 2 825 764 2 843 033 2 854 797 
TOTAL IV (I + II) 

Capitaux permanents 
3 014 321 3 137 451 3 308 522 3 469 833 3 607 675 

 

FONDS DE 

ROULEMENT = 

TOTAL IV - TOTAL 

III 

200 709 322 003 482 758 626 800 752 878 
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BIENS CIRCULANTS DU CYCLE D'EXPLOITATION FINANCEMENTS DU CYCLE D'EXPLOITATION 

Stocks et en-cours 0 0 479 120 0 Fournisseurs 12 359 172 25 343 498 10 229 802 14 985 716 7 342 333 

Créances 

d'exploitation 
407 224 3 488 414 047 43 146 442 705 

Dettes fiscales et 

sociales 
1 037 334 894 177 955 871 942 606 973 574 

Créances diverses 106 712 136 371 74 854 49 992 53 475 

Dettes sur 

immobilisations et 

autres dettes 

37 415 851 24 414 104 17 920 396 19 267 717 40 666 608 

Charges constatées 

d'avance 
48 452 37 177 42 248 45 791 15 237 

Produits constatés 

d'avance 
0 0 0 0 0 

Dépenses à classer 

ou à régulariser 
0 0 0 0 0 Recettes à classer 0 0 0 0 0 

TOTAL VI 562 388 177 036 531 628 139 049 511 417 TOTAL V 50 812 357 50 651 779 29 106 069 35 196 039 48 982 515 

 

BESOIN EN FONDS 

DE ROULEMENT = 

TOTAL VI - TOTAL 

V 

-50 249 969 -50 474 743 -28 574 441 -35 056 990 -48 471 098 

LIQUIDITES & ASSIMILES FINANCEMENTS A COURT TERME 

Valeurs mobilières 

de placement 
591 268 580 309 4 049 869 4 051 069 4 050 825 Ligne de trésorerie 0 0 0 0 0 

Disponibilités 49 859 410 50 216 437 25 007 330 31 632 720 45 173 149 ICNE 0 0 0 0 0 

TRESORERIE 

ACTIVE 

TOTAL VIII 

50 450 678 50 796 746 29 057 199 35 683 789 49 223 974 
TRESORERIE 

PASSIVE 

TOTAL VII 

0 0 0 0 0 

            

TOTAL DES 

BIENS A 

FINANCER 

(III+ VI + VIII) 

53 826 678 53 789 230 32 414 591 38 665 871 52 590 188 

TOTAL DES 

FINANCEMENTS 

(IV + V +VII) 

53 826 678 53 789 230 32 414 591 38 665 872 52 590 190 

Source : Comptes annuels 
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Annexe n° 2. Dépenses et recettes liées à la ligne b du métro 

 

 Détail des dépenses et des recettes annuelles 

(en € HT) 2015 2016 2017 2018 

Dépenses Ligne b 198 261 922 181 392 328 238 432 526 193 248 336 

Recettes 

Avances Rennes Métropole 197 839 094 181 203 058 237 882 987 191 149 442 

Remboursement du CROUS 212 638 0 0 0 

Produits financiers 210 190 189 270 39 887 49 223 

Remboursements d’assurances 0 0 509 651 2 049 671 
Source : CRC d’après Semtcar - Arrêté des comptes. 

 

 

 Détail des dépenses et des recettes cumulées 

 (en € HT) 2015 2016 2017 2018 

Dépenses cumulées Ligne b 394 010 460 575 402 788 813 835 314 1 007 083 650 

Recettes cumulées 

Avances Rennes Métropole 393 178 992 574 464 923 812 347 910 1 003 497 352 

Remboursement du CROUS 212 638 212 638 212 638 212 638 

Produits financiers 618 829 725 227 765 115 814 338 

Remboursements d’assurances 0 0 509 651 2 559 322 
Source : CRC d’après Semtcar - Arrêté des comptes. 
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  Reporting financier de la construction de la ligne b du métro à fin juillet 2019 
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 Bilans financiers prévisionnel initial et réalisé à fin 2018 

de l’opération de la ligne b du métro 

en M€ HT (valeur janvier 2010) 

Réalisé 

2007-

2012 

Estimé 

2013 

Prévisionnel TOTAL 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2022 et 

suivantes 

2007-

2022 et 

suivantes 

Prévisionnel initial 
Total coût technique 

28,821 20,613 120,502 153,131 180,732 213,468 176,028 103,887 100,818   1 098,000 

Réalisé à fin 2018* 2007-2018 : 776,419 167,593 125,102 19,934 0,306 1 089,355 

Prévisionnel initial 
Rémunération Semtcar 

16,149 2,876 3,650 3,900 3,900 4,000 4,250 5,250 4,250 4,050 5,725 58,000 

Réalisé à fin 2018* 2007-2018 : 35,771 3,174 3,359 3,089 4,435 49,828 
Source : CRC d’après données Semtcar. 

*Tableau n° 4 réalisé par la Semtcar le 15 mai 2019. 

Le tableau ne comprend pas les paiements directs effectués par Rennes Métropole pour l’opération : foncier, déviations, ouvrages d’accompagnement divers, etc., soit un total de 54,8 M€. 
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Annexe n° 3. Produits financiers et supports utilisés par la Semtcar 

 

 Produits financiers issus des VMP et des disponibilités (en euros) 

Société en propre Opération de la ligne b 

 2018 2019  2018 2019 

VMP 

Axa 3 647 2 865 

VMP Autres 8 871 15 968 Dexcapi 2 687 ND 

Vie Plus 675 4 480 

Disponibilités 
Activ’Epargne 1 058 880 

Disponibilités 
BPO 13 256 7 766 

Arkéa société 0 0 Banque postale 36 500 39 650 

TOTAL 8 067 8 225 TOTAL 58 627 63 384 
Source : CRC d’après Semtcar - produits bancaires. ND : non disponible. 
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 Détail des comptes bancaires de la Semtcar 

(en gras : VMP) 
Comptes 

31/12/2018 
Coordonnées Objet et utilisation 

Rémunération (niveau et 

caractéristiques) 

Destination 

de la 

rémunération 

Frais de gestion 

(niveau et 

caractéristiques) 

Axa Collect 
(Q100-1) 

Valeur d’origine 
102 025 € comptabilisée 
Valeur d’inventaire 2018 : 

209 703 € 

Contrat du 11/07/2002 avec 
Axa 

Renouvellement tacite 

Contrat de capitalisation Coralis 
Supports en euros 100 % 

Taux de rendement net de frais de 
gestion et brut de prélèvements 

1,77 % en 2018, soit 3 647 € 
1,37 % en 2019, soit 2 865 € 

société 
Frais de gestion : 1 % 

(intérêts nets de frais de 
gestion) 

Autres VMP 
(Q100-2a et Q100-2b) 

3 500 000 € 
(7 x 500 000 €) 

7 contrats du 02/10/2017 avec 
la BPO 

Placement Evolutix : 
titres négociables à moyen 

terme (BMTN) 

Intérêts annuels 0,25 % brut, soit 
8 871 € en 2018 et 15 968 € en 

2019 
opération 

Néant 
Intérêts nets 

Dexcapi 8ans 
(Q100-3) 

151 200 € 
Contrat du 20/12/2006 avec 
AEP pour 16 ans (terme : 

19/12/2022) 

Contrat de capitalisation 
Valeur de rachat minimale au 
terme du contrat : 204 792 € 

Taux de revalorisation : 1,33 % 
Soit 2 687 € en 2018 

Montant 2019 : nd 
société 

Frais de gestion : 0,90 % 
(1 841 € en 2018) 

Vie Plus 8 ans-02/2015 
(Q100-4) 

297 600 € 
Contrat du 20/02/2015 avec 

Suravenir (groupe Arkea) pour 8 
ans 

Contrat de capitalisation 
Valeur estimée au 31/12/2018 : 

308 481 € 

674,82 € en 2018 
4 480 € en 2019 

société 1 % 

Compte mandat BPO 
(Q100-5) 

29 114 858 € 
Contrat du 06/06/2013 avec la 

BPO, à durée indéterminée 

Placement court terme 
Convention de gestion de 

trésorerie / rémunération du 
solde créditeur des comptes 

courants 

Pied de compte : 100 000 € 
Taux des intérêts servis : T4M* + 

0,70 
Soit 13 256 € en 2018 et 7 766 € en 

2019 

opération 

Frais de gestion 
trimestriels : 30 € 

(frais de virement et 
d’abonnement EBICS**) 

Activ’ épargne BCME 
(Q100-6) 

915 233 € 
Contrat du 17 octobre 2011, 

avec la BCME (groupe Arkea), 
à durée indéterminée 

Convention de compte à vue - 
Rémunération temporaire des 

fonds déposés 

Taux de rémunération calculé 
quotidiennement 

Soit 1 058 € en 2018 
et 880 € en 2019 

société 
Néant 

Intérêts nets 

Arkea 
(Q100-7) 

57 856 € 
Avenant du 4 juin 2015 

(changement de mandataire 
social) 

Compte courant Sans objet société 
frais de virement et 

d’abonnement EBICS** 

La Banque Postale 
(Q100-8a et Q100-8b) 

1 500 000 € 
(3 x 500 000 €) 

3 contrats du 01/03/2015 sur 5 
ans (échéance 01/03/2020) 

Placement Evolutix 
BMTN 

Intérêts : 1,20 % brut 
Soit 36 500 € en 2018 et 39 650 € 

en 2019 
opération 

Néant 
Intérêts nets 

Source : CRC d’après les documents Semtcar. BMTN : bons à moyen terme négociables. 
*T4M : le Taux Moyen Mensuel du Marché Monétaire (T4M) désigne la moyenne arithmétique des taux journaliers EONIA. 
**EBICS : Electronic Banking Internet Communication Standard. Protocole de communication sécurisé qui permet l’échange de fichiers entre des clients et des établissements bancaires. 
NB : dans certains cas, les intérêts sont capitalisés et n’apparaissent donc pas à la rubrique « produits financiers » dans les comptes annuels. 
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Annexe n° 4. Gestion des ressources humaines 

  Détail et évolution des dépenses de personnel et dépenses connexes 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

Salaires et traitements, dont : 2 020 428 2 027 286 2 103 833 2 092 215 2 131 860 + 1,4 % 

Salaires 1 890 256 1 823 976 1 847 157 1 726 460 1 740 533 - 2,0 % 

Primes et gratifications 139 375 147 073 149 553 288 072 282 680 + 19,3 % 

Indemnités et avantages divers 49 455 88 617 51 892 56 468 38 845 - 5,9 % 

Avantages en nature 2 307 2 403 2 621 2 621 5 162 + 22,3 % 

Charges sociales, dont : 1 133 850 1 062 569 1 076 370 1 059 581 1 105 755 - 0,6 % 

Cotisations URSSAF 595 490 585 942 581 510 592 069 560 996 - 1,5 % 

Cotisations mutuelles 81 090 71 405 62 513 65 199 67 718 - 4,4 % 

Cotisations retraites cadres 195 853 185 010 193 690 217 073 237 205 + 4,9 % 

Cotisations retraites complémentaires 24 487 23 088 19 019 0 0 - 100,0 % 

Part patronale cantine et tickets restaurants 37 333 35 139 34 895 33 597 36 006 - 0,9 % 

Versements aux comités d’entreprise 39 000 34 500 34 500 34 500 35 000 - 2,7 % 

Autres charges de personnel 72 348 68 577 67 193 63 015 74 457 + 0,7 % 

(Autres charges et charges externes, dont :)       

Voyages et déplacements 31 971 33 645 44 546 31 839 34 062 + 1,6 % 

Frais de déménagement 0 0 7 570 10 327 10 161 ns 

Autres frais de mission 2 276 7 234 9 361 40 0 - 100,0 % 

Réceptions 20 393 16 314 22 335 17 853 22 295 + 2,3 % 
Source : comptes annuels. 

ns : non significatif. 

 

  Comparaison des autorisations spéciales d’absence prévues 

par la convention collective nationale et par l’accord atypique 

 CCN (meilleure catégorie) Accord d’entreprise Semtcar 

Mariage 4 5 

Naissance ou adoption - 3 (père) 

Décès du conjoint ou d’un enfant 1 5 

Mariage d’un enfant 1 3 

Décès du conjoint d’un enfant - 2 

Décès d’un petit-enfant - 3 

Décès d’un ascendant 2 
1 (grands-parents, oncles, tantes, y 

compris par alliance) à 3 (parents) 

Décès d’un collatéral jusqu’au 2e degré 1 1 à 2 

Décès des parents du conjoint 1 3 

Décès des neveux et nièces - 1 

Décès des nouveaux conjoints des 

parents et beaux-parents 
- 1 

Source : convention SYNTEC et règlement de gestion de la Semtcar. 

 

  Situation des CET du 1er juillet n au 30 juin n+1 

 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 

Nombre de jours épargnés 

sur la période 
237,5 249,0 222,0 244,5 259,5 

Coût des indemnisations de 

jours placés sur le CET (€) 
0,00 1 066,20 5 779,85 6 246,64 4 517,51 

Source : Semtcar. 
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